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1. RESUME

 Etat de l’environnement

Couvrant une superficie de 245.857 km², la Guinée connaît un climat de type tropical soudanien avec 4 variantes correspondant aux 4 régions naturelles du pays que sont la Guinée Maritime (vaste plaine alluvionnaire avec une pluviométrie de plus de 3.000 mm), la Moyenne Guinée (massif du Fouta Djallon recevant ~1800 mm, où la Gambie, les affluents du Niger, le Sénégal prennent leur source), la Haute Guinée (région de plateaux avec une pluviométrie de 1.500 mm) et la Guinée Forestière (région montagneuse où culminent les Monts Nimba avec ~2300 mm). Les régions fortement arrosées sont sujettes à des ruissellements intensifs favorisant l’érosion. Depuis 1958, le climat guinéen se "réchauffe" ; les dix dernières années ont été les années les plus chaudes jamais observées. Parallèlement, la pluviométrie baisse. Depuis 1970, il y a glissement des isohyètes en direction du Sud-Ouest et les épisodes de sécheresse ont entraîné une baisse des débits des cours d'eau. 

Aux 4 régions naturelles peuvent être associées 4 unités géomorphologiques qui vont des formations deltaïques récentes à l'ouest reposant sur un substratum paléozoïque aux massifs granitiques de l'est, en passant par les formations cristallines du paléozoïque. Les gisements de bauxite (altération des dolérites, schistes cristallins) constituent un phénomène géologique unique et représentent 50 à 67% des réserves mondiales. A ceci, s'ajoutent les ressources minérales exploitables or, diamant, fer, métaux stratégiques. La diversité des roches mères, les contrastes dus au relief et les influences climatiques donnent des sols relativement variés (sols alluviaux, peu évolués,  ferrallitiques).

"Château d'eau de l'Afrique Occidentale", la Guinée  est drainée par 1.161 cours d'eau, réunis en 23 bassins versants dont 14 internationaux. Entre les ressources en eau de surface estimées à 188 km3 (déduite la partie partagée des fleuves Gambie -OMVG, Niger -ABN, Sénégal -OMVS) et les ressources en eau souterraine évaluées à 72 km3 dont 38 km3 renouvelables en année de pluviosité moyenne, le volume total des ressources en eau renouvelables s’élève à 226 km3. Ainsi, le pays peut offrir annuellement plus de 26.000 m3 d’eau douce par habitant.

La Guinée présente 6 grands écosystèmes avec ceux de forêts dense humides (fortement fragmentées mais avec une diversité bioécologique unique), de forêts denses sèches (très souvent parcourus par les feux de brousse), des savanes soudano-guinéennes, de montagnes (siège d'une diversité biologique importante), aquatiques et marin - côtier (le plus important d'Afrique de l'Ouest) et recèle une très riche biodiversité avec 3077 espèces végétales et 3273 espèces animales observées dans les AP (Réserves de Biosphère des Monts Nimba, du Massif de Ziama, etc.), forêts classées. Cette biodiversité se dégrade sérieusement et le pays connaît un risque élevé de catastrophes naturelles ; la fréquence des phénomènes a augmenté au cours des 3 dernières décennies (inondation, orage tropical, sécheresse, glissement de terrain, tremblement de terre, volcanisme, conflit social, réfugiés, etc.). 

Sur le plan socio-économique, l’agriculture représente le secteur vital pour l’économie puisqu’elle intervient dans 24.9 % du PIB en 2004 et implique environ 70% de la population totale. La Guinée utilise 1,37 millions d'ha sur un potentiel arable de 6,2 millions d'ha. Dans ce pays, seuls 30.200 ha sur un potentiel irrigable de 362.000 ha sont aménagés. La pratique des feux de brousse, les défrichements, la culture itinérante sur brûlis entraînent une érosion des sols qui accroît le ruissellement suite à leur altération. La culture du riz est prépondérante (42%) et la croissance agricole se fait au détriment de la conservation des sols (non apport de fertilisants, réduction de la jachère). L'accroissement moyen annuel de la superficie des terres arables s'élève à 3% avec une pression plus importante en zone de mangrove, sur les plateaux de Guinée Maritime, au Fouta Djallon,  et en Guinée Forestière suite à l’afflux de dizaines de milliers de réfugiés venant du Libéria, Sierra Leone, Côte d’Ivoire. L’élevage participe à 3,3% du PIB total et le cheptel se  compose de 4 millions de bovins, 1,5 millions de caprins, 1,2 millions d’ovins, 78.000 porcins, 4.800 équins asins, et près de 17 millions de volailles. Les pâturages sont excédentaires en Guinée Forestière, en équilibre fragile en Guinée Maritime et déficitaires au Nord  de la Guinée ; la transhumance n’est effectuée que par 2% des éleveurs possédant 12% des bovins et des conflits d’usage existent. 

Les forêts (13 millions d'ha dont plus d'1 million de forêts classées) contribuent à 3,2% du PIB en 2004, connaissent un faible niveau d’aménagement et une dégradation sous les effets conjugués des feux de brousse, des défrichements et du surpâturage. Le bois de chauffe est utilisé par 99% des ménages. Avec l’aggravation de la pauvreté, le braconnage s'est accru. L'exploitation de la faune sauvage et de l'avifaune dépasse largement l'accroissement naturel. La pêche participe à 3,6% du PIB en 2003. Le potentiel exploitable s'élève à 12.000 t/an pour la pêche continentale et 120.000 t/an pour la pêche maritime. Les ressources démersales se sont fortement réduites par rapport à 1985.

Les mines (14% du PIB) représentent le second employeur après la fonction publique avec l'exploitation de la bauxite (1/2 des réserves mondiales), fer, or diamant, etc. et apportent une contribution appréciable à l'économie rurale. Toutefois, ce secteur limite très peu les impacts négatifs sur l'environnement (contamination des eaux, déchets des sites et des cités miniers, modification de l’espace exploité, destruction de 74 millions  de m³ de bois) malgré l'Etude d’Impact Environnemental et les plans de gestion environnementale obligatoires.

Le secteur agricole consomme 90% des prélèvements annuels d'eau et la population ayant accès à l'eau potable s'élève à 62,3% en 2002, avec de grandes disparités entre le milieu urbain (85,5%) et rural (52,3%) et au sein des régions rurales. La dotation en eau des milieux urbains s'est fortement dégradée (revendications sociales de début 2007). Aussi, outre le problème d'accès à l'eau potable, tels les nouveaux quartiers de la ville de Conakry, se pose la détérioration de la qualité de l'eau ; le choléra et la diphtérie sont devenus endémiques depuis des décennies. Actuellement, la gestion de l’eau est peu performante, n’inclut pas la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) et la connaissance sur les besoins en eau des secteurs d’activités et des usagers reste faible. La consommation énergétique reste faible avec 0,5 Tonne Equivalent Pétrole (TEP) par habitant, s'appuyant essentiellement sur la biomasse avec 80% et secondairement sur les hydrocarbures importés (18%) et l'électricité principalement thermique (2%). Les outils de production vétustes et le réseau électrique défaillant (pertes de 60%) entraînent une production électrique largement déficitaire et les pénuries s'accentuent, y compris dans la capitale. De plus, comme les énergies renouvelables sont peu développées, près de 9 millions de tonnes de bois sont prélevés annuellement (dont 40% pour Conakry), ce qui constitue un important facteur de dégradation des ressources ligneuses. 

Avec une population de près de 10 millions en 2007 et une croissance annuelle comprise entre 2,8 et 3,1%, la Guinée a connu une urbanisation anarchique importante depuis la fin des années 1980 (44% actuellement). La Guinée Maritime, avec Conakry et ses 1,8 millions d'habitants, concentre plus de 40% de la population. A Conakry, les populations s'installent sans droit ni titre, le plus souvent dans des zones impropres à l'habitation (zones inondables), créant ainsi une prolifération de quartiers irréguliers s’imbriquant dans les zones industrielles existantes (60% des industries se situent à Conakry) depuis une vingtaine d’années. Aux industries qui ne traitent pas les rejets solides, liquides et gazeux, s’ajoutent les services et activités du port autonome de Conakry, du port minier de Kamsar et des ports de pêcheurs qui ne disposent d’aucune installation adaptée pour le recueil des huiles usées et des résidus d’hydrocarbures ; ce qui conduit à une pollution chronique du milieu marin. Par ailleurs, l'artisanat et le commerce affectent l’environnement  avec l’augmentation des déchets plastiques et la pollution liée au traitement non adapté des déchets dangereux. Par ailleurs, mis à part quelques cas ponctuels, l'assainissement est très peu développé, le drainage pluvial inexistant, le traitement des déchets solides absent ; ce qui pose des problèmes de pollution, d'inondation, de salubrité publique. Le seul aspect positif provient de la faible émission de gaz à effet de serre (2,12 t/an/hab.) totalement séquestré par les formations végétales. Toutefois, la rapide dégradation du couvert végétal par des activités anthropiques incontrôlées risque d’inverser cette situation à court terme.

Enfin, mis à part quelques progrès enregistrés (scolarisation, santé, accès à l'eau potable), les résultats macroéconomiques se détériorent (inflation de 39,1% en 2006, 53,6% de la population a moins d'1 $ US par jour en 2005, 160ème pays sur 177 selon l'IDH, etc.). La dégradation de la situation socio-économique a entraîné des conséquences néfastes sur l’accès aux services de base notamment en milieu urbain. Ces facteurs accélèrent la dégradation de l’environnement (pollutions) et présentent un risque croissant pour la santé publique (maladies liées à l’insalubrité et à la qualité d’eau). L’accroissement alarmant de la pauvreté, surtout en milieu rural,  entraîne une extrême pression sur le patrimoine foncier, principal facteur de production agro-sylvo-pastorale. La production alimentaire nationale n’assure pas la sécurité alimentaire et tous les indicateurs de nutrition se sont dégradés depuis cinq ans. L'Indice de Performance Environnementale place la Guinée au 113ème rang sur 133 pays (2006), ce qui indique une haute vulnérabilité et des capacités assez limitées pour l’investissement dans l’infrastructure environnementale, le contrôle efficace de la pollution et la gestion systématique de l’environnement.

1.1  Politique environnementale, cadre institutionnel et législatif

La politique environnementale est définie par le Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE) établi en 1994, ayant pour vision l'intégration de la dimension environnementale dans les politiques de développement économique et social du pays. Toutefois, le PNAE n’a que partiellement été mis en œuvre et une actualisation apparaît nécessaire, notamment à travers la mise en place d’une Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD). En 2002 la Guinée adopte sa Stratégie nationale de conservation de la diversité biologique et d’utilisation durable de ses ressources avec un plan d’actions jusqu’à l’horizon 2015. 

Sur le plan législatif, la Guinée a mis en place le code de la protection et de la mise en valeur de l’environnement dès 1987 et la codification des études d’impact sur l’environnement dès 1989. Puis en 1994, la Guinée adopte le code de l’eau, en 1995 le code de la pêche maritime, en 1996 la loi portant organisation de la pêche continentale, en 1999 le code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse, le code forestier, en 2005 l’arrêté portant classement de forêts de groupements forestiers pour la gouvernance locale des ressources forestières. Malgré la précocité de la prise en compte des aspects « environnement », certaines politiques restent en attente. Enfin, le cadre réglementaire connaît des limites dues au manque d’application, aux faibles capacités de contrôle des EIE, à la faible harmonisation des textes particulièrement ceux qui traitent d’une même problématique et, à la coordination insuffisante des nombreux intervenants impliqués dans le domaine de l'environnement.

La Guinée est signataire de plusieurs conventions et accords internationaux relatifs à la protection de l’environnement. Toutefois, plusieurs sont ratifiés et non promulgués tels le protocole de Kyoto, la Convention de Stockholm sur les Polluants organiques Persistants (POPs) et le protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ratifiés en 2005. Par ailleurs, la mise en œuvre de la plupart des conventions reste très limitée et est liée à la faiblesse des capacités de l’administration, au déficit de communication entre acteurs (Gouvernement, société civile, secteur privé) et au manque de coordination intra et intersectoriels. Enfin, la Guinée a signé plusieurs conventions au niveau de la sous région sur la mise en valeur des fleuves Gambie en 1978, Niger en 1982 et Sénégal en 2006.

Sur le plan institutionnel, l'environnement a changé de tutelle au moins 8 fois en 20 ans ; ce qui perturbe d’une certaine façon, la mise en œuvre des actions environnementales. Il existe des déficiences du cadre institutionnel. Malgré une création en 1993, le Conseil National de l’Environnement (CNE), organe interministériel, reste encore non fonctionnel. Il en est de même des Conseils Régionaux de l’Environnement (CRE) créés en 1997 et de la Commission Nationale du Développement Durable (CNDD) adoptée en 2004. Toutefois, environ 120 ONG interviennent en faveur de l’environnement.

L’intégration des processus de planification au niveau des CRD et des préfectures est devenue une composante essentielle de la politique de développement et de l’établissement de la gouvernance territoriale participative. Les CRD sont mandatées pour gérer l‘ensemble des activités incluant la gestion durable des ressources naturelles. 

Toutefois, la faiblesse des capacités financières constitue un blocage à la promotion de l’intégration de l’environnement dans les politiques sectorielles, à la mise en œuvre des différents plans nationaux et des actions locales des CRD. Ainsi, il manque la mise en place de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau, l'application des normes sur la gestion de la pêche continentale, l'actualisation de la politique de développement du secteur de l'énergie.
1.2 Coopération de l’UE et des autres bailleurs avec le Pays en matière d’environnement 

Les pays européens, notamment la France, l’Allemagne et la CE ont accompagné depuis de longues années la Guinée dans la gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles. Un grand nombre de programmes environnementaux ont été inscrits dans le portefeuille d’autres bailleurs tels la BM, le FEM, le PNUE, le PNUD, la FAO, le PAM, le FIDA, la BAD, la BID, les Etats Unis, le Japon et jusqu’en 2005 du Canada. Mais, suite au non paiement de la dette, de nombreux partenaires au développement ont du suspendre les décaissements. La mauvaise gouvernance et le non respect des principes démocratiques ont conduit à une perte de confiance vis-à-vis de la Guinée, à une baisse drastique des financements extérieurs et à l’arrêt définitif de plusieurs bailleurs de fonds depuis le début des années 2000. Une timide reprise de la coopération s’amorce depuis 2006 avec concentration sur la bonne gouvernance et les secteurs sociaux. 

Du 6ème au 8ème FED, les programmes de développement rural, avec un fort aspect environnemental, ont été une priorité de la coopération CE, mais depuis le début des années 2000 les décaissements ont été bloqués plusieurs fois. Le 9eme FED, élaboré en 2002, n’a été signé qu’en décembre 2006 pour un programme transitoire réduit concentré sur les infrastructures routières et la bonne gouvernance, secteurs de concentration prévus pour le 10eme FED. Les lignes budgétaires et les instruments de financement hors FED avec un impact potentiel sur l’environnement (Facilités de l’Eau et de l’Energie, BEI, Accords de pêche, ECHO) sont peu utilisés ou suspendus. Les aspects environnementaux sont intégrés dans les EIE des projets de réhabilitation des routes et la DCE a appuyé l’élaboration de la Stratégie Nationale des Transport, qui consacre 1 des 16 volumes aux aspects environnementaux. Malgré ces efforts, il faut noter que le suivi (environnemental) de ces projets après la réhabilitation est presque inexistant vu le faible fonctionnement des structures étatiques. Les évaluations ex-post, permettant l’identification des impacts environnementaux non prévus au début, n’existent pas et ne sont pas envisagées pour l’instant.

Depuis quelques années, les PTF ont mis en place des ‘groupes techniques thématiques’ pour l’harmonisation et la coordination des interventions. Les aspects environnementaux sont traités par le groupe ‘développement rural durable’, créé en 2005 et présidé par la FAO. La coordination fonctionne assez bien, mais elle reste l’affaire des donateurs (PTF). Les ministères n’y participent pas et il manque l’approbation par le gouvernement.

Malgré certains efforts des bailleurs de fonds pour la protection et la gestion durable des ressources naturelles, il faut constater que les aspects environnementaux sont - à l’exception des projets FEM en coopération avec la BM ou du PNUD et quelques programmes régionaux - uniquement pris en compte dans les Etudes d’Impact Environnemental (EIE). Une seule Etude Environnementale Stratégique (EES) est réalisée (BM, 2002 pour le PNIR) et aucune évaluation ex-post. Actuellement, on constate une forte concentration vers la bonne gouvernance et l’appui institutionnel. Cela laisse un vide important pour les mesures concrètes de protection de la nature et de gestion durable des ressources naturelles. Le traitement des problèmes environnementaux au sein des grands projets régionaux ne favorise pas la valorisation des potentialités spécifiques en Guinée tels la foresterie communautaire bien avancée, les systèmes traditionnels d’agriculture durable intensive dans le Fouta Djallon.

1.3  Conclusions et recommandations

Conclusion 1 : La situation environnementale du pays reste caractérisée par la dégradation continue des ressources naturelles (déforestation, érosion et dégradation des sols, pollution et assèchement des cours d’eau, perte de biodiversité, …), favorisée et accélérée par la présence des réfugiés dans les années 90, la quasi - absence de mécanismes de contrôle et l’appauvrissement rapide de la population ces dernières années. L’urbanisation non contrôlée et l’accélération de l’exploitation minière ont aggravé les différentes pollutions et le pays dispose pour celles-ci très peu de capacités de gestion (humaine, technique et financière).

Conclusion 2 : Les structures étatiques chargées de l’environnement subissent des restructurations récurrentes. Cela occasionne un manque de clarté sur les missions, rôles et tâches attribués entraînant confusion et parfois duplication. Les capacités sont extrêmement faibles sur le plan financier, de mise en œuvre des programmes, de suivi/évaluation. L’intégration actuelle de l’environnement dans un ministère sectoriel ne favorise pas la transversalité des aspects environnementaux dans les politiques globales de développement du pays.

Conclusion 3 : Les principaux domaines liés à la gestion de l’environnement sont couverts par la législation existante. Il reste encore certaines harmonisations, quelques décrets d’application et élaboration des normes environnementales, mais en général le cadre législatif semble suffisant. Cependant, il manque l’application efficace de textes législatifs et le contrôle/suivi sur le terrain. Les structures chargées de la coordination des différents Ministères et la prise en compte transversale des aspects environnementaux ne sont pas opérationnelles, malgré leur création en 1993 (CNE) et plus récemment en 2004 (CNDD). En plus, peu d’attention a été accordée à l’information, l’éducation et à la communication. Les textes réglementaires, les accords internationaux sont méconnus par un grand nombre d’acteurs et l’éducation environnementale est presque inexistante. 

Conclusion 4 : La situation depuis le début du millénaire, marquée par l’effondrement macro–économique et la détérioration politique, a empêché la poursuite de la mise en œuvre des bonnes initiatives au regard de l’environnement engagées dans les années 90. Actuellement l’environnement n’apparaît pas comme une priorité que ce soit au niveau du nouveau gouvernement, ou celui des bailleurs de fonds vu les problèmes socio - économiques du pays. 

Conclusion 5: Les données environnementales, dispersées entre plusieurs Ministères et Structures, concernent souvent uniquement quelques régions pour une durée limitée et les systèmes d’information correspondent au besoin spécifique de la structure concernée. L’absence de référentiels harmonisés et de données complètes rendent difficile l’exploitation et l’interprétation des informations. Cette situation empêche le suivi de l’état de l’environnement au niveau national, suivi indispensable pour l’appréciation de l’impact des différents programmes du gouvernement.

Recommandations (Les recommandations prioritaires pour la préparation du 10ème FED sont indiquées par (*)

La crise macro-économique et la mauvaise gouvernance ont eu de lourdes conséquences sur le tissu économique et social. Elles ont fortement affaibli tout le système administratif et la mise en œuvre des programmes sur le terrain. Dans ce cadre, une recommandation prioritaire s’impose :  

· Assurer la bonne gouvernance et la gestion transparente dans les services étatiques pour regagner la confiance des partenaires (*). 

Sur le plan institutionnel/législatif :

· Harmoniser et rendre cohérent le cadre institutionnel de gestion de l’environnement en clarifiant les responsabilités et tâches de la Direction de l’Environnement et des différentes structures concernées

· Redynamiser et rendre opérationnelle les structures de coordination pour assurer la transversalité des aspects environnementaux et la création de synergies entre les différentes stratégies et plans d’action

· Renforcer les capacités financière et technique des services chargés des aspects environnementaux  et des communes pour leur permettre d’accomplir  les missions accordées 

· Assurer une mise en application efficace des réglementations et contrôles environnementaux existants 

· Renforcer la pratique du Plan de Gestion Environnementale et institutionnaliser la pratique de l’évaluation d’impact sur l’environnement des grands programmes/projets cinq ans après la fin de leur mise en place 
· Elaborer/compléter et vulgariser les normes environnementales

Sur le plan de l’information/communication :

· Renforcer la sensibilisation et l’information de tous les acteurs sur les questions environnementales  pour mieux développer la culture environnementale et modifier les comportements et former/renforcer l’ensemble des acteurs à la prise en compte transversale de l’environnement 
· Vulgariser les textes législatifs environnementaux existants sous une forme simple et accessible pour faciliter leur appropriation et donc leur application par tous les acteurs.
Sur le plan du développement rural : 

· Réduire la dégradation des sols et l’érosion par la mise en œuvre/revitalisation de programmes de développement agricole/pastoral intégrés selon une approche éco–systémique surtout pour les bassins versants nationaux (non pris en compte par ABN, OMVG, OMVS). 
· Réduire la dégradation de la végétation par la mise en place de mécanismes efficaces de lutte contre les feux de brousse
· Réduire la pression sur le bois énergie par des programmes d’amélioration de l’offre d’énergie domestique traditionnelle et des programmes de substitution de l’énergie domestique traditionnelle. Un engagement de la CE dans le secteur à travers la ‘Facilité de l’Energie’ semble être possible (*).
· Augmenter la productivité et les revenus agricoles par le développement/aménagement des bas-fonds, la diversification de l’agriculture irriguée et le développement des filières de commercialisation. 
Sur le plan de protection de la nature :

· Procéder à l’inventaire des ressources ligneuses existantes et déclasser les zones fortement dégradées 

· Procéder à l’inventaire des ressources halieutiques continentales et promouvoir la bonne gestion.

· Assurer la protection des zones à haute valeur écologique par la mise en œuvre de programmes/projets spécifiques. Une contribution au financement à travers la ligne budgétaire ‘environnement‘ du 10ème FED semble être une possibilité et au travers la bonne gouvernance pour une gouvernance locale des ressources naturelles (*).
· Une contribution au financement à travers la ligne budgétaire ‘environnement‘ du 10ème  FED semble être une possibilité (*).
· Favoriser la participation des populations à la gestion des aires protégées par l’approche de cogestion. 

Sur le plan de la décentralisation :

· Généraliser l’intégration des aspects environnementaux dans les plans locaux de développement (PLD), tout en renforçant les capacités des communes et des organes déconcentrés.

· Mettre en place une stratégie opérationnelle de mobilisation des ressources financières pour la mise en œuvre des actions environnementales concrètes au niveau des communes et des collectivités. 
· Développer la fiscalité environnementale et les mesures d’incitation positive pour favoriser une gestion durable des ressources naturelles par le secteur privé (mines, industries, plantations agro-industrielles).

Sur le plan du développement urbain : 

· Mettre progressivement en application un système de redevance suivant le principe ‘pollueur = payeur’ surtout pour les grandes villes en commençant par les grands pollueurs (ports, industries, mines,…). 
· Assurer  l’application des plans d’occupation des sols 

· Mobiliser les fonds nécessaires pour achever la construction de la station d’épuration de Conakry et l’extension d’un réseau d’assainissement.

· Mettre en place d’un réseau de décharges contrôlées pour Conakry et les principales villes du pays

· Appuyer et renforcer les filières de recyclage des déchets prenant en compte les aspects environnementaux et la santé des travailleurs 
· Encourager les techniques moins polluantes par des incitations financières.

Sur le plan du secteur des transports/infrastructures (*): 

· Réaliser une évaluation de l’impact sur l’environnement des programmes/projets cinq ans après la fin de leur mise en place, notamment pour les grands projets/programmes 
· Favoriser l’approche HIMO (Haute Intensité de Main d’Œuvre) dans les programmes d’infrastructures pour lutter contre la pauvreté et pour créer des revenus alternatifs surtout dans les régions défavorisées.

· Pour les mesures de compensation, prendre en compte les priorités environnementales des communautés et éco-régions concernées et assurer un maximum de participation de la population locale

· Assurer le contrôle de l’application des recommandations des EIE. 

Sur le plan du suivi environnemental :

· Revitaliser le CNOSE ou mettre en place une structure identique fonctionnelle chargée de créer une base de référence et de mettre en place un Système d’Information Environnemental traduisant périodiquement l’état de l’environnement et ses tendances ainsi que l’indice du développement durable du pays 

· Capitaliser, partager et valoriser l’expérience des programmes/projets réussis.

· Enrichir le DSRP 2 par des indicateurs environnementaux (qualité de l’eau, quantité des déchets municipaux mis en décharge, superficie dégradée par l’exploitation humaine et la qualité de l’air)
Suivi environnemental spécifique au niveau des bailleurs (notamment CE): (*)

· Intégrer des indicateurs de l’impact environnemental dans la grille d’évaluation du programme 

2. Etat de l’environnement 

2.1  Environnement physique et biologique

2.1.1 Climat, variabilité et changement climatique

Située à l’extrême Ouest du continent Africain entre les 12o 50’ et 7o 10’ parallèles de latitude Nord et 7o 40’ et 15° de longitude Ouest, la Guinée, d'une superficie de 245.857 km², connaît un climat de type tropical soudanien en général avec 4 sous types climatiques qui correspondent globalement aux 4 régions naturelles du pays, distinguées par le climat, le relief et la végétation (MAE/FAO, 2003) (annexe 7.1.) :

· La Basse Guinée, ou Guinée Maritime, s’étend du littoral aux contreforts du Fouta-Djallon. C’est une vaste plaine alluvionnaire, dominée par le Mont Kakoulima (1.007 m), où la végétation se compose de palétuviers, palmiers et cocotiers. Le climat y est de type sub-guinéen, avec des précipitations annuelles très abondantes (plus de 3.000 mm), notamment sur la côte à cause de la mousson (jusqu’à 4.200 mm à Conakry). Cette région couvre environ 18% du territoire national.

· La Moyenne Guinée est constituée par le massif du Fouta-Djallon, ensemble de montagnes et de plateaux culminant à 1.515 m (Mont Loura). La plupart des grands fleuves d’Afrique occidentale y prennent leur source (Gambie, affluents du Niger, Sénégal). Le climat tropical y est modifié en microclimat de montagne, avec des précipitations peu abondantes (~1.800 mm) et des températures assez basses. Elle représente 22% du territoire national.

· La Haute Guinée est une vaste région de savanes arborées et de plateaux, traversée par le fleuve Niger et ses affluents, couvrant 40% de la superficie totale du pays. Le climat y est de type soudanien, chaud, avec une longue saison sèche et une pluviométrie faible (1.500 mm).

· La Guinée Forestière se caractérise par une végétation dense. Représentant 20% du territoire national, il s’agit également d’une région montagneuse, prolongeant le massif du Fouta-Djallon et culminant au Mont Nimba (1.752m). Le climat y est de type équatorial avec une saison sèche réduite à 3 ou 4 mois, des pluies abondantes (2.300 mm en moyenne), une amplitude thermique modérée.

Les zones fortement arrosées (Guinée Maritime et Guinée Forestière) sont sujettes à des ruissellements intensifs favorisant l’érosion (érosion laminaire sur versants et glacis à pente modérée ou faible, érosion localisée en griffes et ravines sur versants à pente forte). Les zones sèches des régions du nord-ouest (Moyenne Guinée) et du nord-est (Haute Guinée) sont sujettes à des risques de déficit pluviométrique avec des effets défavorables sur le couvert végétal et les productions agricoles ou pastorales (BM, 2006).

Le climat est marqué de 1930 à nos jours par une période chaude relative dans les années 30-40, suivi d’une période normale à légèrement déficitaire jusqu’en 1980. Toutefois, à partir de cette année commence une période de forte chaleur allant jusqu’à plus de 3°C au dessus de la normale observable sur l’ensemble du pays. La tendance montre que depuis 1958 le climat guinéen se "réchauffe". Les dix dernières années ont été les années les plus chaudes jamais observées depuis le début des observations météorologiques et le 20ème le siècle le plus chaud des 1000 ans passés (ABN, 2004).

L'évolution des indices des normales pluviométriques calculés sur les périodes de 1931-60, 41-70, 51-80, 61-90 et 1971-2000 par rapport à la moyenne de 1931-2000 a révélé que les hauteurs pluviométriques s’abaissent surtout à partir de 1970 et jusqu’à nos jours. C’est une période de net déficit pluviométrique. Le glissement des isohyètes en direction du Sud-Ouest est constaté à mesure que l’on passe d’une période à une autre plus récente (ME/PNUD, 2006) et les épisodes de sécheresse ont fortement diminué les débits des cours d’eau. De ce qui précède on peut s'inquiéter que la diminution projetée des précipitations et de l'écoulement des cours d'eau (cf. 2.3) ne conduise à la baisse des nappes souterraines et n'aggrave le déficit hydrique qui a lieu surtout en saison sèche (MMGE/FEM/PNUD, 2002).

2.1.2  Géologie et ressources minérales

La Guinée présente une grande diversité géologique avec des reliefs et des morphologies très contrastés. On distingue quatre grandes unités géomorphologiques de l’ouest vers l’est qui vont des formations récentes aux plus anciennes :

· les plaines côtières et les basses terres constituées par les formations deltaïques récentes reposant sur un substratum paléozoïque ;

· les massifs et les hauts plateaux du Fouta-Djallon avec les formations cristallines du paléozoïque constituées par les grès micacés, les conglomérations, les gneiss, les micaschistes et quelques intrusions de dolérites ;

· les pénéplaines de la Haute Guinée constituées par les formations cristallines et cristallophylliennes du Burimien (schiste−gneiss−quartzite) ;

· les massifs granitiques et de gneiss avec un couvert forestier dense séparés par des vallées et bas-fonds plus ou moins larges. Ces massifs granitiques constituent le socle le plus ancien des formations géologiques.

La richesse du sous-sol guinéen est un atout économique du pays. Les gisements de bauxite constituent un phénomène géologique unique évoqué par certains comme un «scandale géologique». Ceux-ci se sont  développés par altération des dolérites, des schistes cristallins et des syénites néphéliniques qui constituent la couverture paléozoïque du socle précambrien sous-jacent. Le potentiel bauxitique s’élève à ~40 milliards de tonnes soit 50% à 67% des réserves mondiales selon différentes estimations. En plus, le pays dispose d’importantes ressources minérales exploitables tels or, diamant, fer, nickel et des métaux stratégiques (titane, platine, rutile, béryllium, tantale, etc.).

L’accélération de l’exploitation des ressources du sous-sol ces dernières années avec surtout les mines à ciel ouvert et l’utilisation de cyanure, présente une menace majeure pour l’environnement de la Guinée.

2.1.3  Terres et sols

Le relief est très contrasté. Les estuaires et les plaines littorales basses sont dominés par les falaises escarpées de schistes et les grès de la bordure du massif du Fouta Djallon. Le plateau central de ce dernier monte doucement vers le nord et est compartimenté par des vallées profondes alimentées par des ravins abrupts. Les grandes pénéplaines du nord ouest et surtout du nord est donnent de vastes interfluves de collines et de quelques grandes vallées, tandis qu’au sud, une chaîne complexe de massifs orientés N.O. -S.E. se termine en région très accidentée vers les frontières du Libéria et de la Côte d'Ivoire avec le sommet culminant des Monts Nimba 1752 m. 

La diversité des roches mères, les contrastes dus au relief et les influences climatiques donnent des sols relativement variés, classés en nombreuses sous-classes issues de 8 classes de sols selon leur teneur en concrétions et gravillons et leur degré de rajeunissement. Ceci peut être divisé en 3 grandes unités pédologiques de l'Ouest vers l'Est (FAO, 2004) : 

· Les sols alluviaux des mangroves occupent la frange côtière et sont caractérisés par des dépôts marins récents très importants avec une richesse en matières organiques et en substances minérales (soufre, phosphore, bases échangeables et oligo-éléments). Les contraintes pour la mise en valeur de ces sols de mangroves sont : les difficultés d'aménagement du fait de la forte amplitude des marées, leur salinité et la difficulté de réduire la teneur en sel de ces sols sans les dessécher car un drainage abusif provoquerait une acidification brutale et difficilement réversible. 

· Les sols peu évolués, caractérisés par la faible profondeur de leur profil et la forte charge en éléments grossiers, occupent les ¾ Nord du pays. Les contraintes de mise en valeur de ces sols reste leur fragilité et leur sensibilité à l'érosion en nappe et en ravine sous l'action des pluies violentes et la sur exploitation du couvert végétal. 

· Les sols ferrallitiques, situés au sud est du pays, sont déterminés par un profil profond et un couvert végétal qui améliore leurs propriétés chimiques. Les associations sols ferrallitiques et alluviaux ou alluviaux/squelettiques occupent la plus grande partie du pays. 

Les sols sont généralement fertiles mais subissent une dégradation suite aux actions humaines sur le couvert végétal (feux de brousse, déforestation, raccourcissement de la durée de la jachère), sur les sols (diverses pollutions, extractions) et sous l’influence pluviométrique qui favorise l’érosion. 

2.1.4 Eaux superficielles et souterraines

La Guinée est considérée comme le «château d’eau de l’Afrique Occidentale». Beaucoup de cours d’eau de la sous−région y prennent leur source. Le réseau hydrographique trouve son origine dans deux massifs montagneux (Fouta-Djallon et dorsale guinéenne). Il comprend 1.161 cours d’eau, réunis en 23 bassins versants dont 14 internationaux. Environ 12% de la superficie totale du pays dépend du bassin du fleuve Sénégal, 39% du bassin du fleuve Niger et 49% des bassins côtiers. Les ressources en eau de surface renouvelables, y compris la partie partagée, sont estimées à 226 km³/an. Les ressources en eaux souterraines sont peu et mal connues, mais elles sont évaluées à 72 km³ dont 38 km³ renouvelables en année de pluviométrie moyenne. Considérant la partie commune d’eau de surface et d’eau souterraine à 38 km³/an, les ressources en eau renouvelables totales s’élèvent à 226 km³/an (FAO, 2005).

Les ressources en eau de la Guinée sont entièrement d'origine pluviale. La baisse de la pluviométrie (cf. 2.1.1.), particulièrement avec les épisodes de sécheresses entre 1961 et 1990, ont fortement marqué le comportement des cours d'eau : les débits diminuent et plusieurs cours d'eau autrefois pérennes en Haute et en Moyenne Guinée tarissent aujourd’hui pendant la saison sèche (MMGE/FEM/PNUD, 2002).

La gestion des 3 fleuves internationaux est accordée à des organismes de coopération inter pays : l’OMVG pour le fleuve Gambie, l’ABN pour le Niger et l’OMVS pour le fleuve Sénégal, auquel la Guinée adhère depuis 2006. Le pays dispose de 4 grands barrages de plus de 15 m (BM, 2006), mais 129 sites ont été identifiés (MMG, 2006) pour le développement futur. La mise en valeur des ressources en eau par les barrages, envisagée dans l’avenir, présente de forts risques environnementaux (santé, modification de débits, plantes envahissantes…).

Les menaces actuelles sur les ressources en eau sont multiples avec des causes d’origine climatique, mais surtout anthropique: sécheresse récurrente, sédimentation, érosion, ensablement des cours d’eau, gestion inappropriée et différents types de pollution (cf. chapitre 2.2.1).

2.1.5 Ecosystèmes et biodiversité

· Ecosystèmes et flore

La Guinée possède des écosystèmes naturels variés dont les principaux sont (MMGE/FEM/PNUD, 2002) :

Les écosystèmes de forêts denses humides, localisés au sud-est de la Guinée, sont du type libéro-ivoirien. Couvrant jadis 14 millions d’ha, leurs superficies se sont abaissées à 700.000 ha. Leurs états sont très fragmentés suite aux feux de brousse, à l'élevage extensif, à l'exploitation forestière anarchique, à l'exploitation minière artisanale et industrielle et aux défrichements culturaux. Les espèces végétales caractéristiques sont  Picnantus angolensis, Piptadenia africana, Alstonia congolensis, Antiaris spp, Khaya grandifolia etc.

Les écosystèmes de forêts denses sèches couvrent la moitié nord de la Guinée à l’exception du plateau central du Fouta-Djallon. Ils sont presque annuellement parcourus par les feux de brousse. Ils couvrent environ 800.000 ha avec de beaux peuplements à Mafou (Dabola, Kouroussa, Faranah), N’Dama (Kouroussa), Kissidougou et l’extrême nord de Macenta. Les essences les plus caractéristiques de ces forêts sont Melicia excelsa, Antiaris africana, Khaya senegalensis, Afzelia africana, Sterculia tragacanta, Cola cordifolia, Daniellia oliverii, Parkia biglobosa, Pterocarpus erinaceus, Terminalia spp, Combretum spp etc. Ces écosystèmes renferment une faune riche et variée dont les espèces les plus courantes sont : Guib harnaché (Tragelaphus scriptus), Potamochère (Potamocherus porcus), Panthère (Panthera pardus), Babouin de Guinée (Papio papio).
Les écosystèmes des savanes soudano-guinéennes couvrent la majeure partie du territoire national et sont à chaque saison sèche, la proie des feux de brousse. Ils se subdivisent selon l'état de la strate arborescente en savane boisée (espèces caractéristiques : Isoberlinia doka, Cassia sieberiana, Parkia biglobosa et Daniellia oliverii), savane arborée (espèces caractéristiques : Pterocarpus erinaceus, Erythrophleum guineense, Parkia biglobosa, Cussonia angolensis), savane arbustive (espèces caractéristiques : Hymenocardia acida, Andropogon gayanus). et savane herbeuse (espèces caractéristiques : famille des Poacae et Pennisetum spp.).

Les écosystèmes de montagnes : la Moyenne Guinée et la Guinée Forestière sont les deux régions naturelles principalement montagneuses avec des hauteurs variant entre 500 et 1752 m. Les écosystèmes montagneux constituent un important réservoir d’eau et une source potentielle d’énergie hydroélectrique. Ils sont encore le siège d’une diversité biologique abondante. Cependant, comme toute région montagneuse, la Moyenne Guinée reste très sensible à tout déséquilibre écologique. Elle est exposée à l’intensité des activités humaines, à une érosion accélérée des sols, à des glissements de terrain et à une perte rapide de l’habitat et de la diversité biologique.

Les écosystèmes aquatiques incluent les systèmes lentiques (plaines inondables, nombreuses mares et lacs) et les systèmes lotiques du réseau dense de cours d’eau. L’activité humaine a dégradé ces écosystèmes, notamment sur les bassins versants par l’agriculture inadaptée, l’exploitation minière et la surexploitation du couvert végétal. L’érosion en conséquence a provoqué la sédimentation et l’envasement accéléré des cours d’eau, entraînant un changement des équilibres biologiques.

Les écosystèmes marin et côtier : Le plateau continental guinéen (écosystème marin) avec plus de 300 km de côte a une superficie de 47.400 km². Par sa largeur de 40 à 100 km, il est le plus vaste de toute l’Afrique de l'Ouest. D’importants cours d’eau déversent leurs eaux, charriant de grandes quantités d’alluvions nutritives. Les eaux guinéennes sont riches en ressources marines du plancton jusqu’aux mammifères. Les écosystèmes côtiers se caractérisent par la présence de plages sableuses, de vastes étendues de plaines, d’estuaires, avec une végétation luxuriante de forêts de mangrove qui constituent des frayères, écloseries, niches pour une gamme variée d'espèces marines et d’hivernage et pour un très grand nombre d’espèces d’oiseaux rares. S’y ajoutent les récifs coralliens autour des îles de Loos (îles Corail, Blanche et Capri). La zone côtière connaît une dégradation progressive : érosion côtière et rejets domestiques et industriels en mer (produits pétroliers, déchets solides et  liquides) provoquant des pollutions significatives. En région de Conakry, les prélèvements de bois constituent également une menace importante pour son intégrité. 

· Biodiversité

La Guinée recèle une diversité bioécologique unique en Afrique de l’Ouest notamment dans ses reliques de forêts denses humides qui constituent l’extrémité nord occidentale de la grande forêt tropicale guinéo-congolaise. Les forêts de Ziama et de Diécké en Guinée forestière, se situent au 4ème et au 7ème rang des 12 sites majeurs pour la conservation de la biodiversité en Afrique de l’Ouest. On observe en Guinée presque toute la gamme de biomes propres à la zone subtropicale avec 3077 espèces végétales et 3273 espèces animales (MTPE/PNUE,  1997) réparties entre : 

Les plantes inférieures qui constituent un domaine mal connu par la Monographie Nationale (1997). Toutefois, il est signalé l’existence de 86 espèces d’algues, 100 de bactéries, 124 de champignons, 18 de lichens et 31 espèces de virus.

Les végétaux supérieurs comptent 11 espèces de gymnospermes (3 cyatheaceae et 8 pinaceae) et 2833 angiospermes (2.067 dicotylédones et 766 monocotylédones).

La faune est dominée par les insectes (1.117 espèces). Viennent ensuite les amphibiens (76 espèces), les reptiles (140 espèces), les oiseaux (518 espèces) et les mammifères (260 espèces).

La Monographie a relevé 69 plantes, 20 poissons osseux, 1 reptile (Lygosoma nimbaensis), 1 amphibien (Nectophrynoides occidentalis), 1 mammifère (Rhinilophus maclaudi) et 1 insecte (Diomus guilavogui) comme espèces endémiques. La plupart des plantes endémiques se trouvent au Fouta Djallon et au Mont Nimba.

L’utilisation sans contrôle de beaucoup d’espèces, la pratique de certaines activités économiques industrielles et rurales causent des dommages considérables aux écosystèmes et la destruction des habitats, augmentant sans cesse le nombre d’espèces en péril et 41 plantes, 8 insectes, 93 poissons osseux, 7 requins, 6 raies,  8 crustacés, 6 céphalopodes, 1 amphibien, 8 reptiles, 10 oiseaux et 47 mammifères sont classées comme espèces menacées. En plus, 16 plantes, 9 amphibiens, 7 reptiles, 1 oiseau et 9 mammifères sont des espèces vulnérables (MMGE/FEM/PNUD, 2002).

L’ichtyofaune de la Zone Economique Exclusive (ZEE) guinéenne est très diversifiée grâce à l’apport d’eaux riches en éléments nutritifs par les fleuves des bassins côtiers. 

Les sites riches en biodiversité ont obtenu depuis le temps colonial différents statuts de protection. La protection des ressources naturelles se base essentiellement sur 162 forêts classées (1.182.133 ha), représentant ~ 4,8% du territoire national. Les aires protégées avec actuellement un statut de gestion conservatoire sont les Réserves de Biosphère (Monts Nimba de 145.200 ha, Massif du Ziama de 112.300 ha), la Réserve de la Biodiversité de Kankan (~ 530.000 ha), les parcs nationaux  (Badiar -38.200 ha-, Haut Niger -55.400 ha-, Mafou -52.400 ha.), la Réserve de faune de Kankan (538.000 ha) (DNEF, 2006) ; les sites RAMSAR s’élèvent à 16 (annexe 7.2.4).

S’y ajoutent les Aires Protégées Transfrontalière Bafing-Falémé et Kogon-Corubal-Rio Nunez, les zones périphériques des aires protégées, les forêts communautaires, les forêts sacrées et les plantations forestières qui connaissent un certain statut de protection et de gestion durable des ressources naturelles.

Malgré ces classements, l’état des aires protégées est depuis des années "décourageant". La plupart des AP sont peu gérées et - surtout les forêts classées - sont dégradées jusqu’à l’extinction due aux prélèvements et aux installations illicites mettant la richesse de la biodiversité en péril. 

2.1.6 Risques de catastrophes naturelles

Le secteur primaire (agriculture, élevage, pêche) domine l’économie et occupe la majorité de la population. Ce secteur est très sensible aux catastrophes naturelles et anthropiques enregistrées en Guinée, ces dernières ayant un impact direct sur la sécurité alimentaire (annexe 7.2. 5) : 

· Catastrophes géophysiques: tremblement de terre, tsunami, glissement de terrain, volcanisme, raz de marée. Les tremblements de terre, mentionnés depuis 1796, sont généralement de faible magnitude, mais  deviennent de plus en plus fréquents et menaçants tel celui de 1983 avec une magnitude de 6,4 sur l’échelle de Richter.

· Catastrophes climatiques: tornade, inondation, sécheresse, désertification, invasion de criquets.

· Catastrophes anthropiques: incendies de forêts et domestiques, épidémie, famine, conflit social, émeute, guerre civile, réfugiés, personnes déplacées.

· Catastrophes technologiques: accidents de transport et industriels, pollution majeure, rupture de barrages.

Le risque des catastrophes naturelles est élevé en Guinée et la fréquence des phénomènes a augmenté au cours des trois dernières décennies. Au cours des années 70-80, on se souciait de la sécheresse et des crises humanitaires. Désormais, depuis les années 90 d’autres phénomènes climatiques et géologiques comme les inondations, les orages tropicaux, les orages et glissements de terrain, les tremblements de terre et volcans et les tsunamis sont devenus préoccupants. 

Grâce à l'appui du Département des Affaires Humanitaires des Nations Unies, la Guinée a élaboré en 1996 sa législation et son Plan National de Gestion des Catastrophes. Le Pays a mis en place un Comité National de Gestion des Catastrophes et le Ministère chargé de l’Environnement assure la coordination de la gestion des catastrophes à l’échelle du pays à travers son Service National de Gestion des Catastrophes et des Urgences environnementales. Mais le Plan National de Gestion des Catastrophes doit être complété par un système de surveillance sismologique,  un fonds de secours d’urgence pour la prévention et la gestion des catastrophes et des plans sectoriels en matière de prévention et de gestion des catastrophes (PNUD/Thiam, 2006 et OCHA 2006).

2.2  Environnement socio- économique 

2.2.1 Pressions générées par les différents types de valorisation des ressources naturelles

· L’agriculture et l’élevage

L’agriculture représente un secteur vital pour l’économie puisqu’elle intervient dans 24.9 % du PIB en 2004 (BM, 2006) et touche environ 70% de la population totale. La Guinée dispose d’un important réseau hydrographique épaulé d’une nappe phréatique non négligeable qui permet la pratique de l’agriculture en toute saison. Dans ce pays, seuls 30.200 ha sur un potentiel irrigable de 362.000 ha sont aménagés ; la plus grande part du potentiel se concentrant en Guinée Maritime et en Haute Guinée (LPDA, 2007).

Au total, 840.000 exploitations agricoles, largement dominées par le type familial (74.5% des parcelles ont moins de 0.74 ha), utilisent 1,37 millions d’ha sur un potentiel arable de 6,2 millions d’ha. N’Zérékoré détient la part la plus importante des superficies cultivées (23%) suivi par Kankan (21%), Kindia (14%), Labé (13%), Faranah (12%) et Mamou (6%). Entre 1991 et 2003, le taux d’accroissement moyen annuel de la superficie cultivée a avoisiné 3%. Toutefois, il existe des disparités et il ressort une pression plus importante en zone de mangrove, sur les plateaux de Guinée Maritime (AGRHYMET, 2005), au Fouta-Djallon,  et en Guinée Forestière suite à l’afflux de dizaines de milliers de réfugiés venant du Libéria, Sierra Leone, Côte d’Ivoire (NU, 2006).  

Les cultures annuelles sont par ordre d’importance en superficie : le riz (41.7%), maïs (14.5%), fonio (10.2%), arachide (9.6%), manioc (7.8%), mil (7.4%), patate (2.9%), sorgho (1.9%), taro, coton, légumes, niébé, igname, pomme de terre, ananas (MAE, 2004). Les cultures industrielles et commerciales (café, palmiste, hévéa, banane) sont localisées principalement en Guinée Forestière et Guinée Maritime et connaissent une diminution. 

La croissance agricole se fait au détriment de la conservation des sols puisque l’agriculture guinéenne consomme seulement 5 kg/ha/an d’engrais (LPDA, 2007). Les fumures organiques sont appliquées sur 14.6% des parcelles des cultures annuelles (principalement dans les régions de Labé et de Mamou), les engrais azotés sur 1,5%, les engrais phosphatés et potassiques sur 0.5% et les engrais triples sur 0.2% (MAE, 2004). Les traitements phytosanitaires (herbicide, insecticide) interviennent sur moins de 3% des parcelles (principalement dans la région de Kankan par la présence de 41% de grandes exploitations de type moderne). De ce fait, le pays n’enregistre pas de pollution des eaux par engrais et produits phytosanitaires. 

Comme 40% des cultures pluviales se situent sur les collines ou montagnes (LPDA, 2007), le Fouta-Djallon, notamment, connaît une forte érosion des sols sur les fortes pentes du fait de la culture temporaire du riz pluvial. A ceci, s’ajoute une érosion insidieuse sur les plateaux et les reliefs pénéplainés en Haute Guinée résultant d’une surexploitation des terres non compensée par les apports fertilisants, la durée de la jachère. Enfin, la pratique des feux de brousse, les défrichements, la culture itinérante sur brûlis entraînent une érosion des sols qui accroissent le ruissellement suite à l’altération des sols. La situation la plus grave est observée en Moyenne Guinée, viennent ensuite les régions côtières et forestières où on assiste à une augmentation sensible des superficies cultivées. La Haute Guinée dispose de réserves foncières importantes mais souvent de qualité moindre (faible profondeur des sols et faible pouvoir de rétention d’eau des sols) (MAEF, 2006). Enfin, plusieurs zones de mangroves et plaines salées ont fait l’objet d’aménagements posant plus de problèmes qu’ils n’en ont résolu avec reprise de l’érosion marine après destruction des palétuviers, envasement des exutoires en mer et des canaux.

L’élevage constitue, après l’agriculture, la seconde activité du monde rural. Il existerait, d’après le recensement de 2000 (MAE, 2004), 540.000 exploitations agricoles pratiquant l’élevage et d’après les services de l’élevage 283.000 éleveurs. Si l’on déduit les importations, le pays exporte 14.000 tonnes de bovins, 17.000 tonnes d’ovins caprins (FAO, 2005). L’élevage contribue à 3,3 % du PIB total et participe à 14,1% du PIB agricole (FAO, 2005). Début 2007, selon la DNE, le cheptel se compose de 4 millions de bovins,  1,5 millions de caprins, 1,2 millions d’ovins, 78.000 porcins, 4.800 équins asins, et près de 17 millions de volailles. Ce cheptel a progressé ces 10 dernières années de 71% pour les bovins et 91% pour les ovins-caprins (MAEEF/DNE, 2007). Au niveau régional, les plus grands effectifs de ruminants se concentrent en Moyenne Guinée avec 20 têtes de bovins par km² (moyenne nationale est de 12 bovins/km²) et l’élevage porcin se situe en Guinée Forestière et en Guinée Maritime. Par ailleurs, il apparaît une forte concentration dans les préfectures à forte activité minière.

La transhumance, phénomène plus marqué en Guinée Maritime, n’est effectuée que par 2% des éleveurs possédant 12% des bovins. Ainsi, l’élevage sédentaire est le mode le plus généralisé et pose un certain nombre de problèmes dont, entre autres, les divagations des troupeaux en saison pluvieuse autour des villages et/ou des champs et les difficultés d’abreuvement en saison sèche. Ainsi, des dégâts peuvent provoquer des conflits d’usage (conflits de la plaine de Kapatchez, de Souguébouye et Tatafara dans la zone de Boké). Cet élevage sédentaire produit de grandes quantités de fumiers et d’effluents peu valorisés (plus de 9 millions de tonnes par an). 

Les pâturages naturels constituent la principale source d’alimentation du bétail et produisent d’importantes ressources fourragères : excédentaires en Guinée Forestière, en équilibre fragile en Guinée Maritime et déficitaires au Nord  de la Guinée (Fouta Djallon, Haute Guinée). Ces ressources ne sont pas exploitées rationnellement et sont souvent menacées par la sécheresse et régulièrement détruites par les feux de brousse. Ainsi, les sols se dégradent suite au piétinement important du sol, ce qui réduit l’infiltration des eaux et il apparaît des plantes envahissantes telles Melilotus sp. en Guinée Maritime ou Chromolaena odorata en Guinée Forestière.

· L’exploitation et la gestion des ressources forestières ligneuses et non ligneuses

Le secteur sylvicole contribuait à 2,5% du PIB en 2006 (MP, 2007) contre 3,2% du PIB en 2004 (MAEF, 2006). La superficie totale des forêts s’est abaissée sous l’effet des pressions : (i) agricole avec culture itinérante par défrichement, quasi-systématisation de la culture sur brûlis, cultures sur pentes à cycles rapprochés, constitutions de haies mortes (ii) énergétique avec exploitation irrationnelle du bois, carbonisation autour des villes (iii) pastorale (iv)  feux de brousse (v) minière avec extension des mines et carrières en particulier en basse et en moyenne Guinée- (vi) urbaine avec disparition des forêts classées telles celles de Kaloum/Conakry de 672 ha, de Kokou/Kindia de 90 ha, de Tangama/Dalaba de 410 ha, de Teckeraie de Bérékéna/Kankan de 120 ha, etc., prolifération des fours à brique sur les berges des cours d’eau (vii) commerciale avec exploitation du bois d’œuvre, fumage du poisson (d’après Diawara -1991-fumage d’1 tonne de poissons demande 1,67 m³ de bois de palétuviers)…(viii) infrastructures avec la construction des barrages hydro agricoles. Le taux de recul annuel moyen des forêts en Guinée Forestière s’élèverait à 2% en Guinée forestière et 0,5% dans le reste du pays, y compris la mangrove. L’étude PNUD/FAO (1981) donne des estimations de déforestation due à l’agriculture itinérante de 30 000 ha/an entre 1976 et 1980 (Diawara, 2001). Enfin, l’étude AGRYHMET (2005) indique, pour la période 1972-2000 soit 28 ans, une diminution de 10.3% pour la mangrove, 33% pour l’ensemble des forêts. 
Aujourd’hui, faute d’inventaire forestier, le patrimoine forestier s’élèverait à environ 13 millions d’ha (53% du territoire) qui se répartissent entre 250.000 ha de mangroves (350.000 ha en 1965), 700.000 ha de forêt dense humide au sud est de la Guinée (14 millions ha autrefois), 1.600.000 ha de forêt dense sèche et forêt claire au nord de la Guinée, 10.636.000 ha de savane boisée (MAEF, 2006). Les forêts classées sont au nombre de 162 et totalisent une superficie de 1.182.133 ha (5% du pays). Presque toutes situées sur massifs montagneux, ces forêts classées interviennent dans la protection des bassins versants et de leurs sources. Actuellement, il existe un faible niveau d’aménagement des forêts malgré l’élaboration de quelques plans de gestion et les forêts classées  connaissent une dégradation sous les effets conjugués des feux de brousse, des défrichements et du surpâturage.

Sur le plan énergétique 99% des ménages utilisent le bois de chauffe (BM, 2006). Le bois de feu représente 77% de l’énergie consommée et le charbon de bois 3% (Diawara, 2001). Selon le même auteur en 2001, il existait 12 sociétés forestières industrielles opérationnelles dont 4 disposant d'une scierie et 103 exploitants forestiers artisanaux qui exploitaient plus de 53.000 m³ répartis entre les formations naturelles (48.000 m³) et les plantations (5.000 m³). Les espèces nobles de bois rouges (acajou, sipo, tiama, sapelli, kossipo, etc.) et bois blancs (fraké, framiré, etc.) sont presque toutes en danger (MTPE/PNUE, 1997). Avec la crise et la suspension de l'exportation du bois sous forme de grumes, le nombre d'exploitants forestiers et la production de bois d'oeuvre ont fortement chuté mais les données récentes ne sont pas disponibles. 

Les produits forestiers contribuent à la sécurité alimentaire, à la santé (80% de la population utilise la médecine traditionnelle) et à l’amélioration des revenus des ménages dans les villes. Ils fournissent de multiples produits dont l’utilisation est des plus diverses: nourriture (beurre de karité, fruits et graines de néré, vin de palme, de raphia, de rônier, médicaments (feuilles, écorces, racines, fleurs), matières premières pour l’artisanat, fourrages et autres (colorants, gommes, tanins, etc.).

L’implication des populations dans la co-gestion des forêts a débuté avec la constitution de 300 groupements forestiers sur forêts villageoises d’une superficie d’environ 10.000 ha et la participation des populations dans la gestion de 6 forêts classées d’une superficie de 97.000 ha (MAEF, 2006). En 2006, 185 forêts dans le domaine des collectivités décentralisées, d’une superficie de 38.500 ha, ont été classées au profit de 185 groupements forestiers créés et encadrés par l’administration forestière (MAEF, 2006). L’administration forestière demande l’avis de la Communauté Rurale de Développement (CRD) avant d’attribuer les permis d’exploitation forestière. Les recettes tirées de cette exploitation (50% pour le Fonds Forestier National, 10% pour la préfecture, 40% pour la CRD) sont utilisées pour la restauration de la couverture  végétale et pour la construction des infrastructures socio-économiques d’intérêt communautaire (ponts, pistes, écoles, dispensaires, forages, mosquées, ...).

· La gestion de la faune (capture, chasse, braconnage)

Avec la dégradation économique du pays, l’augmentation de la pauvreté, le nombre d’oiseleurs et de chasseurs professionnels s’est accru et le braconnage touche les femelles en gestation, les jeunes animaux, ce qui entraîne la disparition du gibier sur la majeure partie du territoire national. Cette situation s’est aggravée avec la venue de réfugiés en Guinée et ce pays est sévèrement menacé par la chasse commerciale, encouragée par la demande nationale en viande de brousse et la demande internationale d’animaux vivants, de dépouilles et de trophées. Aujourd’hui, l’exploitation de la faune sauvage et de l’avifaune dépasse largement l’accroissement naturel (Guinée Forestière), ce qui conduit à la disparition de certaines espèces. Si tous les observateurs s’accordent pour faire un diagnostic très pessimiste de la situation actuelle, peu d’études traitent de la chasse et du braconnage.

L’arrêté de 1995 a suspendu la grande chasse. Toutefois, la disposition du Code de la Faune limitant la consommation de viande de brousse à la consommation domestique des foyers en excluant son commerce n’est pas appliquée. Il existe 2 marchés de viande de brousse majeurs à Conakry et Guéckékou (Guinée Forestière).  L’institut Jane Goodall indique que la viande de chimpanzés (population évaluée entre 8.000 et 21.000) et autres espèces en danger d’extinction serait collectée dans la zone du Fouta Djallon pour être vendue en Guinée Forestière. Par ailleurs, un marché s’est organisé autour de la capture de bébés chimpanzés vendus comme animaux de compagnie. Enfin en 2003, plus de 110.000 oiseaux ont été capturés à des fins commerciales et envoyés en Europe tels Poicephalus senegalus (perroquet youyou), Uraeguinthus bengalus (cordon bleu), Estrilda troglodytes (astrild cendré), Estrilda caerulescens (astrild queue de vinaigre), etc. (MAEEF/DNEF, 2004).

Annuellement, entre 50 et 100 tonnes de viande de brousse provenant de l’ensemble des espèces animales présentes, seraient prélevées dans la "zone périphérique" du parc national du Haut Niger, plus grande zone protégée du pays (SNSA, 2003), 6 tonnes dans la forêt classée de Diécké (SNSA, 2003), etc. A ce jour, avec l’arrêt du programme AGIR, ces prélèvements se sont accentués et ces parcs, forêts seraient "presque vides". Ainsi, les mammifères tels chimpanzé, éléphant d'Afrique, éléphant de forêt, panthère, caracal, lion, chat doré, hyène rayée, hyène tachetée, lamantin d'Afrique, dugong, baleines (d'été, boréale, de Bryde, bleue, à bosse) loutre à joues blanches, cachalot figurent sur l'annexe 1 des espèces CITES et les céphalophes (bleu, de Jentink, à bande dorsale noire, à dos jaune), hippopotame nain, etc. sont mentionnées dans l'annexe 2 des espèces CITES. 

· La pêche

Le secteur de la pêche représente 3,6% du PIB, génère près de 100.000 emplois directs (dont 80.000 pour la pêche artisanale maritime, 1.700 pour la pêche industrielle, 2.500 pour la pêche continentale et l’aquaculture) et fournit 40% des protéines animales consommées dans le pays (FAO, 2005). En 2001, la consommation de poisson s’élevait à 12 kg/hab./an (de 4 kg en zone forestière à 20 kg en zone côtière) et le volume global des exportations s’élevait à 2374 t en 2005 (MPA/ONP, 2006) contre 5029 t en 2003 (FAO, 2005). 

La pêche continentale, principalement pratiquée en Haute Guinée, présente un potentiel exploitable de 12.000 t/an et la pisciculture, notamment familiale, se développe en Guinée Forestière. La pêche maritime, évoluant sur 120 débarcadères,  possède un potentiel annuel moyen de capture d’environ 120 000 t de poissons, 15 000 t de céphalopodes et 4000 t de crevettes. Toutefois, d’après les travaux du CNSH-B et de l’IRD, le potentiel halieutique s’est réduit d’1/5 au cours des 10 dernières années (BM, 2006) poursuivant la réduction de 16 à 33% des décennies précédentes (PNAE, 1994). Les Boboes ou bossus, très prisés des marchés asiatiques, les bars et petits capitaines connaissent une surexploitation marquée avec une chute de la biomasse comprise entre 50 et 70% par rapport à 1985. Les dorades et grondeurs ont baissé de 40% par rapport à 1985 (FAO, 2005). Par ailleurs, la pêche des raies et requins, principalement pratiquée par les pêcheurs de Gambie, Ghana, Sénégal et Sierra Leone, apparaît préoccupante puisqu’il y a réduction rapide des classes de tailles des captures ; ce qui présente une surexploitation apparente. La crevetticulture se pratique depuis 1992 et le pays dispose de 30.000 ha aménageables pour l’aquaculture.

Depuis deux décennies, les ressources démersales sont soumises à une forte pression anthropique représentée par la sur-pêche (déséquilibre de la biodiversité, réduction des populations d’espèces cibles), l’exploitation irrationnelle des ressources halieutiques et de celles de la mangrove, l’incursion des navires de pêche industrielle dans les zones réservées à la pêche artisanale, le non-respect des zones de frayère, la pollution par le déversement des eaux usées domestiques, la pollution par les hydrocarbures, etc. 

· L’exploitation des ressources minérales

Le sous sol guinéen détient de grandes quantités de bauxite (Guinée Maritime, Moyenne et Haute Guinée), fer (ensemble de la Guinée), or (préfectures de Kouroussa, Mandiana, Siguiri, Faranah, Dinguiraye, Forécariah, Kindia et N’Zérékoré), diamant (préfectures de Forécariah, Kérouané, Kindia, Kissidougou et Macenta), nickel, uranium, manganèse, pétrole, etc. La Guinée reste la première réserve du monde de bauxite (1/2 des réserves mondiales) avec plus de 40 milliards de tonnes de réserves dont 20 milliards immédiatement exploitables d’une teneur en alumine de plus de 40% (MMG, 2006). Le pays a un potentiel de plus de 7 milliards de tonnes de fer (1 milliard de tonnes au Mont Nimba et 2 milliards à Simandou avec des teneurs de 63 à 68% en fer) dont au moins 1.6 milliards de tonnes immédiatement exploitables, plusieurs centaines de tonnes d’or, 25 à 30 millions de carats de diamants et un important potentiel à explorer de pétrole et gaz (offshore et onshore). Par ailleurs, il existe 5 sociétés d’extraction de matériaux de construction, essentiellement de granite et de sable, qui évoluent dans les préfectures de Coyah et de Dubréka (MMG, 2005). 

Plus de 200 sociétés et projets miniers interviennent et représentent le second employeur après la fonction publique avec près de 22.000 le nombre d’emplois directs permanents et plus de 50.000 le nombre d’emplois indirects (SRP, 2007). L’artisanat minier, principalement dans l’or, touche plus de 100.000 travailleurs. Ainsi, le secteur minier guinéen contribue à hauteur de 28% au budget de l’Etat en 2006 contre 24.5% en 2005 (SRP, 2007) et à 14% au PIB et apporte une contribution appréciable à l’économie rurale (MMG, 2006). La mise en place dans les années qui viennent de la raffinerie d’aluminium à l’ouest de Sangarédi créera 11.000 emplois durant la construction et 1.500 emplois permanents (BAD, 2006).

La superficie totale par les principales concessions minières atteint 11.000 km² et le volume de bois détruit avoisine 74 millions de m³ (Diawara, 2001). Les activités minières ont le double avantage de procurer des richesses et de générer des emplois, mais elles présentent des impacts négatifs, principalement en Basse et Haute Guinée, sur l’environnement, l’agriculture et la santé par (i) la modification de l’espace exploité et de ses environs (pour la construction de cités minières et d’infrastructures de transport), pression sur les terres cultivables et tensions entre populations riveraines et exploitants ; (ii) la dérivation ou modification des tracés des rivières et fleuves et de leurs affluents et risque de glissements de terrain pour les mines à ciel ouvert ; (iii) la disparition d’espèces animales et végétales ; (iv) l’altération de la qualité de l’eau qui devient inutilisable pour la boisson, le lavage etc. ; (v) la pollution liée aux activités domestiques résultant de la forte concentration humaine dans les cités minières et bidonvilles qui naissent dans les zones environnantes non viabilisées ; (vi) la prolifération de maladies diverses résultant de la concentration humaine, ainsi qu’au manque ou à l’insuffisance de soins appropriés (vi) les nuisances sonores et rejet d’effluents résultant des processus de transformation et/ou de traitement des produits issus de l’exploitation minière (utilisation du cyanure de sodium et mercure pour l’exploitation de l’or ; les compagnies aurifères ont toutes opté pour la lixiviation en cuve) ; (vii) la propagation du VIH/SIDA liée à l’ouverture de champs miniers.

Malgré un début de prise en compte de l’aspect environnemental (une EIES précède toujours une extraction minière), de nombreuses insuffisances restent avec (i) une faible capacité des services des mines à suivre sur le terrain notamment le secteur artisanal (orpaillage suivi tant bien que mal par les Sections Mines et Carrières en collaboration avec les chefs coutumiers des préfectures) (ii) un faible niveau de réhabilitation des mines et carrières malgré des efforts de reboisement de l’ordre d’environ 20% (MTPE/DNE, 1997).

· La gestion des ressources en eau

La Guinée peut offrir annuellement plus de 26.000 m3 d’eau douce par habitant (FAO, 2005). En 2000, d’après la FAO, les prélèvements annuels d’eau étaient évalués à 1.518 millions de m3  (certains mentionnent le double), soit 0,7% du total des ressources en eau renouvelables dont 90% pour l’irrigation et l’élevage (1 365 millions de m3), 7,7% pour les collectivités (117 millions de m3) et 2,3% pour l’industrie (35 millions de m3).

La Société des Eaux de Guinée (SEG) gère le secteur urbain de l’eau potable et le Service National d’Aménagement des Points d’Eau (SNAPE) celui du secteur rural. En 2002, la population ayant accès à l’eau potable s’élevait à 62.3% (DSRP, 2007) contre 49% en 1999. Cet accès à l’eau potable reste plus élevé en  milieu urbain (85,6%) qu’en milieu rural (52,3%). Par ailleurs, il existe des disparités selon les régions rurales. Ainsi, les taux d’accès s’élevaient à 39,4% à Mamou, 42,6% à Kindia, 52,4% à Labé, 57% à N’Zérékoré. Le forage reste la principale source d’approvisionnement avec 33,5%. Toutefois, en Guinée Forestière, plus de 45% de l’eau des forages présente une forte teneur en nitrates (> 50 mg/l)  et dans 18 à 44% des cas est contaminée par des coliformes fécaux. 

En milieu rural, au niveau local, la gestion des ressources en eau est assurée par les collectivités décentralisées et locales, telles que les Communautés Rurales de Développement (CRD) et les Districts. Les CRD appliquent le droit et les pratiques coutumières, dans la mesure où ils ne sont pas en contradiction avec les dispositions du code de l’eau. 

En milieu urbain, 86% de l’eau produite par la SEG est distribuée à Conakry  (taux d’accès à l’eau potable de 93%) contre 14% pour l’ensemble des autres villes. Toutefois, la dotation en eau dans les milieux urbains s’est fortement dégradée à cause de (i) l’expansion des villes, (ii) l’insuffisance des équipements, (iii) la faible productivité (35%) et (iv) la mauvaise gestion interne de la SEG. Ainsi, la qualité de l’eau (le choléra et la diphtérie sont devenus endémiques depuis des décennies) s’est détériorée et la dotation journalière par habitant s’est abaissée. A Conakry, elle est passée de 47 litres en 1999 à 20 litres en 2003 (DSRP, 2007). De plus, la majeure partie des habitants des nouveaux quartiers vit des eaux des nappes superficielles (souvent contaminées) et des gouttières en hivernage. Ce déficit a été l’une des causes des revendications sociales de janvier et février 2007.

La plus grande part du potentiel irrigable se concentre en Guinée Maritime et en Haute Guinée. Plusieurs barrages hydro agricoles existent (Tolo près de Mamou, Dounkimagna près de Dalaba, etc.). Outre les impacts négatifs liés aux défrichements, aux perturbations des écosystèmes, les aménagements des bas fonds du PNIR1, les barrages hydro agricoles ont favorisé l’augmentation des cas de paludisme et de maladies diarrhéiques. L’analyse des eaux d’irrigation utilisées dans les zones urbaines et périurbaines a démontré que toutes les eaux sont de qualité microbiologique inadaptée à l’irrigation des légumes frais. L’utilisation de l’eau de certains cours d’eau pour l’irrigation des zones maraîchères a des conséquences désastreuses pour la santé des consommateurs et est source de maladies diarrhéiques. 

Actuellement, la gestion de l’eau est peu performante, n’intègre pas la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). Enfin, la connaissance sur les besoins en eau des secteurs d’activités et des usagers reste faible.

· La production énergétique

La situation énergétique de la Guinée est caractérisée par un faible niveau de consommation per capita avec  moins de 0,5 tonne équivalent pétrole (TEP) dont 80 % provenant de la biomasse, 18 % des hydrocarbures et 2 % d’électricité. Le bois et le charbon de bois constituent les principales sources d’énergie domestique. Plus de 76 % des ménages ont recours au bois de chauffe et 21,6% au charbon de bois. La demande nationale est estimée en 2004 à 6 millions de tonnes de bois/an (4.136.233 t. en 1998) et près de 20.000 t. de charbon/an dont 40% à Conakry. Ceci constitue un important facteur de dégradation des ressources végétales surtout si l’on considère que presque tous ces prélèvements se font sur les formations végétales naturelles (PNUD/Thiam, 2006).

Les produits pétroliers consommés sont tous importés. En 2005, l’ensemble des importations reçues aux ports de Conakry et de Kamsar totalisait 692.286 TM contre 727.820 TM en 2004 et 721.727 TM en 2003. Le mazout est utilisé essentiellement par les sociétés minières pour la calcination de la bauxite et par EDG pour la production d’électricité.

Malgré le potentiel hydroélectrique important (capacité de 6,1 GW), le pays utilise principalement le thermique  pour la production d’électricité et moins de 10% du potentiel hydroélectrique est aujourd’hui mis en valeur (Grandes chutes 49MW ; Kinkon 3MW ; Tinkisso 3 MW ; Garafiri 75 MW ; Petits barrages : Macenta ; Télimélé/Samankoum). Depuis 2002, le secteur de l’électricité connaît d’importantes difficultés. La production d'énergie électrique (659 GW en 2005, BM) reste nettement déficitaire par rapport aux besoins de plus en plus croissants du pays à la fois en énergie domestique et en énergie industrielle. Les pénuries n’ont cessé de s’accentuer, y compris dans la capitale. Les investissements des dernières années (construction et mise en service en 2000 du barrage hydroélectrique de Garafiri d’une capacité de 75 MW, adjonction thermique d’une capacité de 35 MW au système interconnecté Samou-Garafiri-Kinkon, installation de groupes thermiques de 3MW à N’Zérékoré et Kankan et de 1,5 MW à Faranah) n’ont pas amélioré durablement l’offre et la qualité des services. Les outils de production sont vétustes et le réseau électrique défaillant ; ce qui induit des pertes importantes de 60%. Si l’on ajoute le faible taux de recouvrement des services facturés (45%), les pertes totales de production se chiffrent à 80% (BM, 2005). De plus, le déficit pluviométrique enregistré en 2002 a entraîné le tarissement précoce des cours d’eau avec comme conséquence l’assèchement des lits des barrages hydroélectriques (BAD, 2005).

Le sous-secteur des énergies nouvelles et renouvelables est très peu développé du à leur non prise en compte depuis longtemps dans les schémas de développement économique et social. La politique actuelle du Gouvernement consiste à accroître la capacité nationale de production énergétique à travers la valorisation du potentiel hydro-électrique. Cependant, la construction de grands barrages et de retenues d'eau entraîne des impacts négatifs sur l’environnement tels que : l’inondation des terres agricoles, la perte de ressources forestières, la sédimentation des cours d’eau, l'érosion des sols, etc. Par exemple, l’emprise de la retenue du barrage de Garafiri a entraîné la disparition de 7500 ha de savane guinéenne et 150 ha de forêt galerie. La biomasse végétale située en zone inondable est estimée à 172.000 stères (PNUD/Thiam, 2006).

2.2.2 Environnement urbain et industries

· Urbanisation et infrastructures

La population guinéenne est passée de 6.314.400 habitants en 1994 (PNAE, 1994) à 9,957 millions en 2007 (DCE, 2005), soit une croissance annuelle de la population, respectivement de 2,8 à 3,1 % selon les différentes estimations. La densité moyenne s’élève à 38,6 hab./km² (BAD, 2005). Cette densité présente de grandes disparités selon les régions. Ainsi, la basse Guinée (15% du territoire) concentre aujourd’hui 40% de la population du pays. La population est jeune (45,6% ont moins de 15 ans), continue à se rajeunir davantage et présente une grande mobilité spatiale (exode rural) en direction de la zone côtière et des centres urbains notamment Conakry (BAD, 2005). 

La Guinée a connu une urbanisation importante depuis la fin des années 1980. La population urbaine s’est élevée de 14% en 1988 à 44% aujourd’hui et 36% des pauvres vivent en milieu urbain (BM, 2006). L’exode rural a généré une pression importante sur les centres urbains en général et sur la capitale Conakry en particulier, où le taux de croissance annuelle atteint 6,2% (MTPUH, 2007). La population de Conakry s’est accrue de 78.000 habitants en 1958 (MMGE, 2000) à près de 1,8 millions aujourd’hui. Par ailleurs, les plans et schémas d’urbanisme élaborés n’ont jamais été appliqués ou respectés. Ainsi, l’occupation du sol en milieu urbain se passe de façon anarchique et non contrôlée avec une forte extension spatiale. Restée stable entre 1972 et 1985 avec une superficie de 85,6 km², l’emprise urbaine s’est élevée à 330,7 km² en 2000. (AGRHYMET, 2005). Les populations s'installent sans droit ni titre, le plus souvent dans des zones impropres à l'habitation (zones inondables), créant ainsi une prolifération de quartiers irréguliers s’imbriquant dans les zones industrielles existantes depuis une vingtaine d’années. Les installations illégales (habitat et secteur informel) incluent également les berges des cours d’eau et provoquent l’érosion et leur ensablement et les inondations pendant l’hivernage.

Dans les quartiers précaires et illégaux, les services de base (eau potable, assainissement, voirie, électricité) ne sont généralement pas fournis, à l’exception de quelques projets de développement urbain (cf. chapitre 4). Les services publics n’ont jamais adapté l’infrastructure urbaine aux besoins fortement croissants ; à l’inverse, la plupart des services de base ne sont plus ou que très partiellement fonctionnels, incluant les quartiers relativement bien équipés dans le passé (souvent du temps colonial) comme Kaloum à Conakry. 

A Conakry, où la population a augmenté de ~150% depuis 1983, le réseau routier demeure insuffisant par rapport au trafic. Les gares routières et les marchés sont exiguës et très peu aménagés. L’occupation anarchique et illégale des voiries publiques par le commerce et les marchés à ciel ouvert, les gargotes et l’artisanat aggravent l’encombrement et l’embouteillage permanent au centre ville, créant une pollution d’air inquiétante.

Tableau 1: Evolution des populations des principales villes et communes urbaines en Guinée (> 80.000 habitants en 2005/2007)
	Ville
	Population

	
	Recensement 1983
	Recensement 1996
	Estimation 2005 ou 2007 (*BM)

	Conakry
	705.280
	1.092.936
	1.792.434(*)

	Nzérékoré
	44.598
	107.329
	212.361(*)

	Kindia
	39.121
	96.074
	192.066(*)

	Kankan
	55.010
	100.192
	159.206(*)

	Kissidougou
	30.724
	66.028
	118.989(*)

	Macenta
	17.838
	47.360
	100.715(*)

	Guéckédou
	31.641
	79.140
	95.541  

	Labé
	23.662
	49.512
	90.160(*)

	Mamou
	24.950
	49.479
	84.626(*)

	Boké
	23.036
	40.575
	81.116(*)

	Kamsar
	-
	61.526
	80.300   


Source: Wikipédia.org/wiki/villes_de_guin et BM, 2006 (*)

En plus des problèmes environnementaux des centres urbains existants, il faut mentionner les nouveaux centres de concentration de la population qui se forment avec l’exploitation minière depuis 2000 en Haute Guinée. En dehors des camps des ouvriers gérés, les gens en recherche de travail s’installent en dehors de toutes normes d’urbanisation. Aucune infrastructure de base n’existe dans ces installations spontanées qui affectent négativement l’environnement (pollutions, coupes de bois pour les besoins en énergie) en milieu souvent faiblement peuplé avant exploitation. Les milliers de réfugiés des pays voisins (Sierra Leone, Liberia), les déplacés et retournés de la Côte Ivoire (87.000 personnes selon OCHA 2006), présents surtout en Guinée Forestière, exercent de fortes pressions sur les ressources naturelles. Les besoins en infrastructures de base ne sont assurés que dans les camps de réfugiés et les zones sous contrôle du système des Nations Unies.

· Industries et secteur privé

Le secteur industriel, à l’exception de l’industrie minière, est peu développé en Guinée. Il est principalement axé sur la transformation des produits agricoles et comprend en majorité des unités de production de bière, jus de fruits et boissons gazeuses et de transformation du tabac. Après la privatisation d’une quarantaine d’entreprises d’État à partir de 1987, le développement du secteur privé est pénalisé par la persistance de contraintes liées au coût élevé des facteurs de production, à l’inefficacité du système judiciaire, au phénomène de  corruption et entraves administratives, au manque d’infrastructures, à l’étroitesse du marché intérieur et à l’ampleur de la fraude et de la contrebande (BAD, 2005). Malgré l’élaboration du schéma directeur de l’industrialisation depuis 1992 et aux projets de promotion du secteur, l’évolution reste timide avec 16 à 21 nouvelles entreprises par an entre 2001 et 2004 (MEF, 2006).

Le secteur se concentre à Conakry avec 60% des activités industrielles et crée malgré le peu d’industries des problèmes environnementaux sérieux du fait des imbrications spatiales habitations – industries, du non-respect des règles d’urbanisme (parcelles d'habitation illicites). Cette situation pose de sérieux problèmes de sécurité, de pollution et de nuisance. L'absence de prétraitement des rejets solides, liquides et gazeux provenant d’industries en pleine ville, la manipulation et le transport de produits dangereux tels que les hydrocarbures et les substances chimiques présentent des risques majeurs pour la population urbaine et l’environnement par les pollutions de l’eau, du sol et de l’air. Aucun contrôle ou suivi des émissions de substances en provenance de sources industrielles n’est appliqué et la promotion des technologies propres n’existe que sur le papier. 

Au secteur industriel, s’ajoutent les services et activités du port autonome de Conakry, du port minier de Kamsar et des ports de pêcheurs qui ne disposent d’aucune installation adaptée pour le recueil des huiles usées et des résidus d’hydrocarbures ; ce qui conduit à une pollution chronique du milieu marin. 

Les secteurs de l’artisanat et du commerce, surtout informels, occupent la majorité de la main œuvre urbaine et jouent un rôle prioritaire en milieu rural par la génération de revenus. Ces dernières décennies, ces secteurs ont connu une évolution de 36% pour le commerce, 29% pour l’artisanat, 11% pour les transports avec une accélération rapide ces dernières années (moyenne de 10% par an (BAD, 2005)) à cause du manque de revenus alternatifs. Toutefois, ces activités affectent l’environnement  avec l’augmentation des déchets plastiques (emballages) et la pollution liée au traitement non adapté des déchets dangereux.  La situation est spécialement préoccupante pour les huiles usées des petits garages et réparateurs peu performants qui versent habituellement ces liquides simplement par terre, créant une pollution inquiétante des sols et des eaux. Par ailleurs, la consommation excessive de bois par les milliers de fours de briques existants sur l’ensemble du pays (fours à briques à Kankan de 1980 à 2004 multipliés par 10 (CERE, 2004)) augmente significativement la pression sur les ressources ligneuses. De plus, l’extraction de terre argileuse proche des cours d’eau favorise l’érosion et l’ensablement de ces derniers.

Malgré son important potentiel, le secteur du tourisme reste très peu développé suite à l’insuffisance d’infrastructures économiques de base, l’enclavement et le non aménagement des sites potentiels, les désagréments policiers et douaniers et les réserves du secteur privé à investir dans ce pays fragile. Ainsi, l’impact environnemental du secteur est négligeable. 

· Les eaux usées domestiques et les eaux pluviales

En Guinée, le sous-secteur assainissement est de loin le moins développé. L’assainissement autonome individuel est presque le seul mode utilisé et 2/3 des ménages utilisent des latrines, majoritairement non couvertes (44,4% de la population). Comme cet assainissement est souvent non étanche, ceci pose des problèmes de salubrité publique (contamination des puits d’eau potable, insectes, contamination des nappes phréatiques sub-affleurantes …). Sur le plan national, ~26% des ménages ne disposent d’aucune toilette et en milieu rural, ce taux atteint à 36,1% avec une pointe de ~ 53% dans la région de Labé (PNUD/Thiam, 2006). 

Les boues de vidanges sont pour la plupart évacuées dans la rue pendant la saison des pluies ou enfouies dans le sol de la concession durant la saison sèche. A Conakry seulement existent depuis peu, grâce à l’appui de la BM et du Canada, 2 sites aménagés de dépotage pour les boues de vidange. Mais, le premier site fonctionnel de Sonfonia, à 25 km du centre, n’est presque pas utilisé (2 camions citerne par mois) à cause des frais de transport trop élevés pour la population. De ce fait, la faible quantité de boues récoltées ne permet pas l’élimination des bactéries et des virus par la chaleur du compostage et donc la production de compost pour l’agriculture.

L’évacuation des eaux ménagères (lavages et eaux de cuisine) se fait en majorité sur la voie publique, contribuant énormément à la détérioration sanitaire et à la dégradation de la chaussée. Les caniveaux de drainage pluvial sont, là où ils existent comme dans la commune de Kaloum, sous dimensionnés. Ils souffrent d’un manque chronique d’entretien et d’une mauvaise utilisation par les populations riveraines (rejets d’eaux domestiques et déchets solides, raccordements clandestins des eaux usées), créant ainsi des obstructions et des inondations. L’urbanisation excessive (habitation, réfection de routes) a entraîné une augmentation des surfaces imperméabilisées, réduisant ainsi très fortement la capacité d’infiltration. Dans la plupart des communes urbaines à l’intérieur de pays et dans les quartiers pauvres et informels de Conakry, les canaux de drainage demeurent inexistants entraînant des inondations aggravées par les pollutions liées aux latrines, aux déchets des  caniveaux ce qui influe sur la santé publique. 

Seules la commune de Kaloum à Conakry et les cités minières de Kamsar, Fria et Sangarédi disposent d’un réseau d’égout ; malheureusement  insuffisant en terme de couverture spatiale. Jusqu’à son remplacement en 2006 dans le cadre du PDU3, le réseau de Kaloum, datant de 1954, était très dégradé. Actuellement, les autres communes de Conakry ne sont pas encore équipées. La Guinée possède peu d’installations de traitement des eaux usées. Celles qui existent sont toutes primaires et se limitent à une simple décantation (mini installation d’épuration des eaux usées à Sangarédi en 1999, grands hôtels de Conakry). La quantité des eaux usées de Conakry est estimée à 7.245.000 m³/an dont 783.952 m³ provenant des industries alimentaires et de boisson (PNUD/Thiam, 2006). Jusqu’à maintenant ces eaux usées sont évacuées sans traitement préalable vers le littoral, provoquant des pollutions azotées et phosphorées ; ce qui occasionne une croissance brusque de phytoplancton le long de la côte de Conakry (CERE, 2004). Il en est de même des eaux usées et des déchets déversés directement dans les fleuves qui provoquent l’eutrophisation et la dégradation de la qualité de l’eau. 

La construction d’une station d’épuration pour toute la ville de Conakry est arrêtée pour l’instant par manque de financement pour la dernière tranche (7M€ non prévu en début de projet, financé par la BM). 

· La gestion des déchets solides

Vu la croissance démographique et l’urbanisation rapide, l’absence de traitement des déchets urbains  constitue un véritable problème environnemental en milieu urbain, spécialement à Conakry. Selon plusieurs études, la production moyenne de déchets atteint 0,606 kg/jour/habitant en milieu urbain (tableau 2). 

A Conakry, le cycle de gestion des déchets se résume en trois étapes : La pré-collecte et la collecte par des PME, la gestion des points de regroupement et le transfert par le Service Public de Transfert des Déchets (SPTD) vers la décharge de la "minière", seule décharge publique autorisée pour la ville de Conakry. Le taux de collecte a été estimé à 80% pour les années 1993 – 1995. Compte tenu de l’augmentation rapide de la quantité des déchets et à l’insuffisance des moyens dont disposent le SPTD et les PME de pré-collecte, le taux s’est abaissé ces dernières années. De nombreux dépôts anarchiques se trouvent au sein des quartiers, les déchets sont déversés dans les caniveaux des eaux pluviales, dans les rivières et en bordure de mer. Pendant l’hivernage, suite au blocage des caniveaux, ils provoquent les inondations des quartiers et des routes et favorisent l’extension des épidémies liées à l’insalubrité.

Tableau 2: Estimation de la production totale des déchets solides municipaux en Guinée et à Conakry

	
	1993
	1994
	1995
	2006/2007*

	Population urbaine
	1.665.447                      
	1.713.423
	1.762.780
	4.381.000

	Déchets générés en milieu urbain (t/an)  
	368.380
	376.992
	389.909
	969.051

	Population Conakry
	1.046. 896
	1.077.054
	1.108.080
	1.792.434

	Déchets générés à Conakry (t/an)                         
	234.563
	238.234
	245.096
	396.468


* calculé selon les estimations de la Banque Mondiale pour 2006/2007 (taux d’urbanisation : 44%, Population totale : 

   9.957.000, Population Conakry : 1.792.434). 

Source : PNUD/Thiam, 2006) et estimations

La décharge de la "minière" à Conakry constitue une véritable catastrophe écologique et sociale puisqu’elle se situe aujourd’hui, à cause des installations anarchiques des populations, presque au milieu des habitations. A l’origine une zone d’extraction de minerai de fer de 20 ha puis une carrière de matériaux de remblayage ont favorisé l’installation de ce dépotoir -sans EIE- au début des années 80. Actuellement, cette décharge est totalement encombrée puisque le dépôt d’ordures dépasse largement le site aménagé. Ce lieu reçoit tous les types de déchets (ménagers, industriels, hospitaliers) sans prétraitement ou tri. Malgré plusieurs actions d’aménagement (réalisation d’alvéoles et de voies d’accès, clôture, pose de piézomètres, drainage, etc.), cette décharge entraîne de sérieuses pollutions et nuisances au milieu environnant (contamination des nappes, etc.) et aux populations riveraines (présence de maladies, poussières et fumées, etc.). Plusieurs études ont confirmé la contamination des eaux des puits riverains exploitant l’aquifère superficiel. La plupart du matériel de collecte est vétuste ou inutilisable et la récupération des matériaux se fait par le secteur informel. Il existe de nombreux foyers de combustions sauvages et non contrôlés pour la récupération des ferrailles des pneus et l’incinération en surface des autres déchets à l’aide de carburant dégradent la qualité de l’air par les fumées émises ; ce qui présente une forte menace pour l’environnement, la santé des populations et des récupérateurs qui sont souvent des enfants

La fermeture de la "minière" est prévue depuis des années et un nouveau site est identifié, borné et surveillé à 60 km de  Conakry. Les études sont disponibles pour ce qui est de la consultation publique, de la confirmation du site, de l’évaluation environnementale et de l’Avant Projet Détaillé. Toutefois, ce dernier ne fait pas partie des sous projets éligibles au PDU3, seul grand financement actuel dans le domaine des infrastructures urbaines. La fermeture de cette décharge et la mise en œuvre du nouveau site, mesures indispensables pour une meilleure gestion des déchets à Conakry, restent bloquées par faute de financement.

Au niveau des villes de l’intérieur, la collecte est inexistante ou s’effectue de façon irrégulière et non systématique. Aucune commune ne dispose d’une décharge contrôlée ou Centre d’Enfouissement Technique (CET). Les moyens matériels de collecte sont insuffisants, souvent inappropriés et toutes les communes ont recours à des décharges sauvages (cours d’eau, marigots etc.) vu l’absence de sites aménagés pour l’élimination des déchets solides. Ainsi, ces décharges sauvages entraînent des pollutions de l’eau, du sol et menacent le potentiel halieutique des cours d’eau, source de protéines de la population. 

· Emissions atmosphériques

La Guinée, du fait de son développement industriel limité, a des taux d’émissions de gaz à effet de serre (GES) relativement faibles, de l’ordre de 2,12 t/an/hab. selon l’inventaire GES (MMGE/FEM/PNUD, 2002). Avec une absorption ou une séquestration de 2,62 t/an/hab. par les formations végétales, la Guinée demeure  un important puits de GES selon les données de 1994 et la base de l’inventaire national des GES. Le CO2 constitue le plus important GES émis (> 60% des émissions), suivi par le méthane (CH4) et le peroxyde d'azote (N2O). Les GES proviennent de la combustion des combustibles fossiles et de la biomasse pour l’énergie (>78%), de l’agriculture (>17%), des industries (2,5%) et de la combustion des déchets (1%). 

Le bilan positif de la Guinée provient de la forte absorption des GES par les formations forestières. Toutefois, la rapide dégradation du couvert végétal par des activités anthropiques incontrôlées risque d’inverser cette situation à court terme. De plus, les situations démographique, énergétique et du transport ont considérablement changé depuis 1994.

Le transport routier assure la presque totalité des transports à intérieur du pays. Seules, 3 lignes ferroviaires privées des sociétés minières (longueur totale de 385 km) sont opérationnelles depuis le non - fonctionnement de la seule ligne publique (Kankan – Conakry) en 1995. Le réseau routier, d’une longueur totale de 43.493 km (MTPUH, 2007), est malgré plusieurs projets internationaux fortement dégradé. Le nombre de véhicules en circulation s’est accrû de 73% en 7 ans (42.000 en 1993, 72.788 en 2000 (PNT, 2002)). Il est estimé actuellement à 110.000 véhicules, constitué d’un tiers de poids lourds. La progression du parc provient de la libéralisation des échanges et de l’importation massive de véhicules d'occasion qui représentent environ 85% du parc (BAD, 2006). La vétusté du parc et le mauvais entretien des véhicules par manque des moyens financiers entraînent de forts taux d’émission de CO2. Les embouteillages dans les centres urbains (surtout Conakry) et l’état dégradé du réseau routier augmentent les émissions des GES du secteur des transports.

La presque non disponibilité de l’électricité du réseau publique aujourd’hui, même dans les communes urbaines, oblige la population et les PME à utiliser des groupes électrogènes individuels, caractérisés par un haut niveau d’émissions atmosphériques et de nuisances. Par ailleurs, la cuisson se fait presque en totalité avec le bois ou le charbon du bois.

Les dépotoirs sauvages prolifèrent sur les trottoirs, au bord de la mer et au niveau des espaces vides. Dans les communes urbaines et surtout à Conakry, la pollution de l’air est très élevée et consécutive à la présence d’odeur nauséabonde, des poussières et des fumées provenant de l’incinération et de la décomposition de la matière organique des dépôts sauvages et des égouts bouchés par les ordures. Spécialement à Conakry la population se plaint des odeurs et de la pollution d’air qui détériorent la santé publique. Il est important que des mesures soient prises rapidement pour réduire les facteurs principaux de cette dégradation importante de la qualité de l’air dans la capitale.

2.2.3 Pauvreté et conditions de vie

Depuis fin 2002, les résultats macro-économiques se détériorent : taux d’inflation atteignant 39,1% en 2006,  réserves de change quasi-inexistantes et incapacité de l’Etat à honorer le paiement de la dette (DRSP 2, 2007). Le taux de croissance économique, de 4,5%/an dans les années 90, a régressé à 2,7% en 2004 ; soit en dessous de l’accroissement de la population de 3,1%/an et des objectifs de la SRP (5% par an entre 2002 et 2005). Selon l’IDH, la Guinée est passée du 156ème rang en 2002 au 160ème en 2004 des 177 pays (OMD, 2004) et la proportion de la population vivant avec moins d’un $US/jour a progressé de 40,3% en 1990 à 53,6% en 2005 (DCE, 2006) ; près de 20% de la population vivent dans l’extrême pauvreté.

La détérioration de la situation socio-économique a entraîné des conséquences néfastes sur l’accès aux services de base notamment en milieu urbain. La détérioration continue des conditions de vie des populations s’exprime par l’absence ou l’insuffisance des services d’électricité, d’assainissement et de traitement des déchets solides et liquides. Ces facteurs accélèrent la dégradation de l’environnement (pollutions) et présentent un risque croissant pour la santé publique (maladies liées à l’insalubrité et à la qualité de l’eau).
Quelques progrès sont enregistrés dans les domaines sociaux. Le Taux Brut de Scolarisation (TBS) au primaire a augmenté de 16 points sur la période 2001-2006, l’accès aux soins de santé a progressé de 71 à 82% entre 99 et 2005 et l’accès à l’eau potable est passé  de 51,2 à 62% entre 1994 et 2005. Toutefois, 72% de la population guinéenne reste analphabète, principalement chez les femmes (79%) et en zone rurale (86%) (MEF, 2006). Cette situation rend très difficile l’introduction d’innovations. 

L’économie guinéenne s’appuie sur l’agriculture, l’élevage, la pêche, la forêt et les mines ; le secteur rural occupe plus de 70 % de la population. Malgré l’important potentiel des ressources naturelles, la pauvreté demeure plus accentuée en milieu rural avec 59,9% et les ménages d’agriculteurs montrent des taux de pauvreté les plus élevés (62,5%). L’accroissement alarmant de la pauvreté surtout en milieu rural en combinaison avec la croissance démographique ont entraîné une extrême pression sur le patrimoine foncier, principal facteur de production agro-sylvo-pastorale. Les agriculteurs sont confrontés à la dégradation des terres arables et l’augmentation des surfaces cultivées présente le seul moyen d’accroissement de la production, le gain de productivité étant presque nul. Ils ne disposent pas des capacités technique et financière pour l’amélioration des techniques de production. La production alimentaire nationale n’assure pas la sécurité alimentaire et tous les indicateurs de nutrition se sont dégradés depuis cinq ans. Le pays importe du riz (25% du riz disponible), aliment de base des populations (importations de 333.236 tonnes en 2004 (PAM, 2006)). Toutefois, la pauvreté empêche l’accès aux importations en dehors de l’aide alimentaire.

La pauvreté accrue, issue de l’impitoyable logique de survie, oblige le pauvre à surexploiter et à saper l’assise de ses ressources (sols, eau, flore, faune etc.). Il sacrifie le présent au profit du futur et la régression écologique perpétue la pauvreté. C’est le cercle vicieux entre ressources disponibles et besoins. C’est aussi ce cercle vicieux faible croissance économique et aggravation de la pauvreté sur fond de mauvaise gouvernance qui a conduit  aux troubles sociaux que la Guinée a connu en 2006 et début 2007. Dans ce contexte, l’avenir environnemental de la Guinée reste très préoccupant.

2.3  L’état de l’environnement et les tendances évolutives constatées

La Guinée fait face à la fois à une forte croissance de sa population, à une diminution de ses ressources alimentaires et à une dégradation galopante de son environnement. L’évolution démographique et l’urbanisation (de 14% en 1988 à 44% en 2007) entraînèrent une forte augmentation des besoins alimentaires, scolaires, sanitaires. Déjà, la demande a nettement dépassé la capacité des communes et on assiste à une dégradation sérieuse des conditions de vie, surtout en milieu urbain, liés à l’insalubrité et à l’accès réduit aux infrastructures de base (électricité, eau potable, assainissement, déchets, maladies hydriques). Ceci provoque des pollutions importantes des milieux terrestres et aquatiques, réduisant la qualité de l’eau et la reproduction des ressources halieutiques dans les zones de frayères. 

Le diagnostic sur l’état de gestion de l’environnement est préoccupant. De vastes surfaces de forêts ont disparu, conduisant à des difficultés d’approvisionnement en bois et entraînant une sécheresse menaçante pour les sources. La situation de l’approvisionnement en bois et charbon de bois de Conakry et de quelques grandes agglomérations de l’intérieur devient critique et aboutit à la destruction totale de la végétation ligneuse sur un rayon de plus en plus éloigné du centre ville. De plus, la couverture végétale naturelle diminue suite à une agriculture itinérante non adaptée (défrichement, culture sur brûlis) qui attaque les terres très pentues et qui pratique une jachère de plus en plus courte. Ainsi, l’érosion croît et la fertilité des sols diminue, mettant de plus en plus la sécurité alimentaire, déjà non assurée aujourd’hui, en péril. Tous les indicateurs de nutrition se sont dégradés depuis cinq ans (PAM, 2006). Le braconnage excessif et la surpêche réduisent les ressources fauniques et par conséquent l’approvisionnement de la population en protéines animales. Les hauts bassins versants des fleuves d’Afrique de l’Ouest se dégradent, ce qui a des conséquences graves sur les régimes hydrauliques locaux et régionaux (sédimentation, réduction des débits et pollution).

La Guinée connaît aujourd'hui des déficits pluviométriques, une irrégularité des précipitations, une faiblesse des débits, une baisse du niveau de la nappe phréatique et un tarissement précoce et quelquefois inhabituel des puits et de quelques rivières (PNUD/Thiam, 2006). Selon les scenarii de changements climatiques, la température, d’ici 2100, augmentera de 0,2°C à 3,3°C pour une sensibilité atmosphérique de + 2.5°C, de 0.3°C à 4.8°C pour une sensibilité atmosphérique de + 4.5°C. Les plus forts changements seront observés dans les zones septentrionales du pays. S'agissant des précipitations, il apparaît que le réchauffement projeté provoquera une diminution de la pluviométrie de la côte à l'intérieur du pays, d'une part et du Sud au Nord d’autre part. Les régions du NO et NE connaîtront une baisse des précipitations de l’ordre 31 % par rapport à la moyenne actuelle à partir de 2050 et de 40 % à l’horizon 2100. Les régions au Sud du 10ème parallèle Nord auront un déficit de 7,4 % en 2050 et de 15 % en 2100. Cette baisse drastique des précipitations aura des impacts importants sur les ressources en eau (eaux de surface et souterraine). La réduction des débits pendant la même période pourra atteindre 50% et affectera les principaux secteurs socioéconomiques de toutes les régions. Toutefois, ces changements climatiques seront plus marqués au Nord du 10ème parallèle nord et toucheront donc les régions déjà les plus pauvres du pays (ME/PNUD, 2006).

Pour simplifier, on peut dire que la partie Nord du pays se ‘’bowalise’’ et que la partie Sud se "savanise" chaque année plus rapidement et de façon quasi irrémédiable. Ce processus s’accéléra sous l’influence des activités humaines non adaptées. 

2.4  Indicateurs environnementaux

Selon l’international Environment Sustainability Index (ESI) de 2005, la Guinée se range au 81ème rang sur les 146 pays classés. Toutefois, cette classification internationale, accompagnée de 76 variables, semble  inadaptée au pays car une grande partie de ces dernières n’est pas disponible. L’indicateur de performance environnemental (ou EPI : Environmental Performance Indicator) élaboré en 2006 classe les pays selon 16 indicateurs répartis en six catégories ‘santé environnementale’, ‘qualité de l’air’, ‘ressources en eau’, ‘biodiversité et habitat’, ‘ressources naturelles productives’ et ‘énergie durable’. Selon cette classification, la Guinée avec un indice de 49,2 se situe au 113ème rang sur 133 pays, indiquant une haute vulnérabilité et des capacités assez limitées pour l’investissement dans l’infrastructure environnementale, le contrôle efficace de la pollution et la gestion systématique de l’environnement (University Yale, 2006).

Malgré l’importance accordée au suivi de l’environnement au niveau national dans les documents de mise en œuvre des conventions internationales (CCD, CDB, CCC) des années 90 jusqu’à maintenant, il n’existe pas encore de Système d’Information Environnemental (SIE) centralisé. Les informations sont dispersées aux niveaux des différents départements sectoriels qui ont installé leurs propres équipements de recherche pour l’obtention de données environnementales. C’est le cas de la Direction Nationale de l’Hydraulique, du Service National des Sols (SENASOL), du Centre d’Etude et de Recherche en Environnement (CERE), du Centre de Recherche en Sciences Océanographiques de Conakry Rogbanè (CERESCOR) et du Centre National des Sciences Halieutiques de Boussoura (CNSHB). Les recherches de certaines de ces structures n’ont souvent porté que sur un seul enjeu environnemental, correspondant à leurs préoccupations. D’autres données sont collectées au niveau des différents projets selon les besoins du suivi et se perdent le plus souvent à la fin du projet sans capitalisation des expériences.

Un laboratoire, chargé d’effectuer toutes les analyses d’air, d’eau et de sol, existait dans la structure chargée de l’environnement. Toutefois, les analyses et expertises environnementales ont été uniquement faites à la demande à l’occasion de problèmes environnementaux particuliers pour lesquels l’administration de l’environnement devait nécessairement intervenir.  Les activités du laboratoire n’ont pas été finalisées par un suivi de l’évolution de l’état de l’environnement et il n’est plus fonctionnel depuis plusieurs années.

Un atelier national sur la formulation et la validation d’une série nationale d’indicateurs environnementaux de base a eu lieu en 2005 dans le but de créer une base commune d’indicateurs de suivi environnemental de tous les intervenants (services étatiques, secteur privé, ONG, bailleurs de fonds). Toutefois, la série de 147 indicateurs harmonisés avec leur source et classés selon les catégories eau, diversité biologique, sol/terre, établissements humains déchets et air/climats ne sont pas valorisés à cause du non fonctionnement de Centre National d’Observation et de Suivi Environnement par manque de moyen financiers depuis sa création en 2004 (CNOSE, 2005). L’objectif stratégique du Service chargé de l’environnement vise à mettre en place un SIE intégré (SIG, laboratoire,…) qui permettra l’élaboration de rapports réguliers sur l’état de l’environnement en Guinée.

A l’heure actuelle, aucun suivi d’indicateurs clés communs de l’état de l’environnement n’est appliqué en dehors de ceux prévus dans le DRSP 1 et 2 (Proportion de la population -urbaine et rurale- ayant accès à l’eau potable ; Proportion des zones forestières ; Proportion de la population utilisant des combustibles solides ; Superficie des terres protégées pour préserver la biodiversité (par rapport à la superficie totale)). 

La revitalisation du CNOSE ou la mise en place d’une structure identique fonctionnelle, l’élaboration d’une première base de référence et la formulation d’une méthodologie de suivi périodique praticable, sont indispensables pour une meilleure prise en compte des aspects environnementaux dans les décisions politiques et économiques du pays. 

3. Politique Environnementale, cadre institutionnel et législatif 

3.1  Politique et législation environnementales

· Politiques nationales, stratégies et plans d’actions environnementaux 

Dès 1989 est adoptée la Politique Forestière Nationale avec en 1990 un Plan d’Action Forestier National (PAFN) et une stratégie de développement global du secteur forestier pour 25 ans impliquant l’ensemble des administrations, entreprises, associations, collectivités et des citoyens à la politique forestière. Cette stratégie s’inscrit dans la politique de décentralisation et de déconcentration amorcée en 1986 avec l’institution des collectivités décentralisées et l’implication des populations dans la gestion des ressources naturelles. 

Puis en 1994, la Guinée établit son Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE) qui constitue l’Agenda 21 national et la base de la politique environnementale. Le principe fondamental qui sous-tend le PNAE vise l’intégration de la dimension environnementale dans les politiques de développement économique et social du pays avec deux objectifs principaux que sont la gestion rationnelle et durable des ressources et la définition ou le renforcement des politiques sectorielles. Le PNAE s’articule autour de cinq grands programmes d'intervention: rural, urbain, mer et littoral, culturel et société, renforcement des capacités. Le PNAE occupe une position charnière avec les stratégies sectorielles qui ont un certain impact sur la gestion des ressources naturelles et prend ancrage sur toutes les stratégies sectorielles antérieures (PAFN, Schéma d’Aménagement de la Mangrove –SDAM, Programme d'Etude du Secteur Energétique –ESMAP, LPDA). Toutefois, le PNAE n’a que partiellement été mis en œuvre et une actualisation apparaît nécessaire, notamment à travers la mise en place d’une Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD).
En 2002 la Guinée adopte sa Stratégie nationale de conservation de la diversité biologique et d’utilisation durable de ses ressources avec un plan d’actions jusqu’à l’horizon 2015. Les plans d’actions ont pour objectifs la conservation, l’utilisation durable de la diversité biologique et le renforcement de la coopération internationale pour le partage équitable des revenus de leur exploitation.
Les stratégies sectorielles, avec le Programme National de Développement Humain –PNDH adopté en 1997, Programme Cadre de Promotion de la Décentralisation -PC/PDRSOC, Programme Cadre d'Appui aux Initiatives de Base –PCAIB, Document Stratégie Réduction de la pauvreté de 2002 –DRSP, Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire de 2003 –SNSA, se réfèrent au PNAE. 

· Législation au niveau des institutions nationales responsables de la coordination des activités

Afin de se donner un cadre juridique approprié pour la protection et la gestion durable de ses ressources naturelles et de son environnement, la Guinée a élaboré une série de textes (annexe 7.2.1) dont il convient de mentionner les plus pertinents. Ainsi, dès 1987 est instauré le code de la protection et de la mise en valeur de l’environnement. Puis, en 1989 la codification des études d’impact sur l’environnement (décret n°199/PRG/SGG/89) et l’arrêté de 1990 qui réglemente le contenu, la méthodologie et la procédure des études d’impact sur l’environnement sont mis en place. 

En 1990, la loi fondamentale de la République de Guinée (Décret n°250/PRG/SGG/90), outre les principes fondamentaux de fonctionnement des institutions de l’Etat, pose ceux du fonctionnement des ressources naturelles du pays. Ainsi, en 1994, la Guinée adopte le code de l’eau, en 1995 le code de la pêche maritime, en 1996 la loi portant organisation de la pêche continentale, en 1997 le code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse, en 1999 le code forestier, en 2005 l’arrêté portant classement de forêts de groupements forestiers pour la gouvernance locale des ressources forestières.

Malgré la précocité de la prise en compte des aspects environnements en Guinée, certaines politiques restent en attente telle la politique de développement de la pêche pour une stratégie d’exploitation rationnelle des ressources halieutiques (manque décret d'application relatif aux conditions d'exploitation de l'aquaculture continentale). Il existe, par exemple, une insuffisance de textes d’application dans les normes et mode de gestion sur la pêche continentale. Par ailleurs, les arrêtés d’application du Code de l’Environnement ne sont que partiellement adoptés. Parmi les décrets prévus, il est utile de mentionner : (i) le décret portant sur la préservation du milieu marin contre toutes formes de pollution ; (ii) le décret sur le fonds de sauvegarde, les décrets sur les taxes et redevances ; (iii) le décret sur la protection des sols et du sous-sol ; (iv) le décret sur les substances chimiques et les substances nocives et dangereuses.

En matière d’évaluation environnementale, la législation nationale ne prévoit pas une catégorisation détaillée des projets et sous projets devant faire l’objet d’une EIE. L’annexe du décret réglementant les EIE indique simplement une nomenclature des secteurs d’activités. Il en est de même de la procédure de consultation et de participation du public ainsi que de la diffusion des informations relatives aux EIE (BM, 2006). De plus, le Plan de Gestion Environnementale (PGE) présentant l’ensemble des actions à mettre en œuvre pour limiter, ou, si possible, supprimer les impacts potentiels négatifs est très rarement mis en oeuvre. 

Enfin, le cadre réglementaire connaît des limites dues au manque d’application, aux faibles capacités de contrôle des EIE, à la faible harmonisation des textes particulièrement ceux qui traitent d’une même problématique et, à la coordination insuffisante des nombreux intervenants impliqués dans le domaine de l'environnement. 

· Situation du pays en regard des principales conventions internationales et régionales

La Guinée est signataire de plusieurs conventions et accords internationaux relatifs à la protection de l’environnement (annexe 7.2.2). Parmi les plus importants on peut citer pour ceux de portée internationale :  Convention de Londres pour la prévention de la pollution des eaux de mer par les hydrocarbures en 1954, Convention de Kano sur les criquets migrateurs africains en 1963, Convention de Bonn sur la Conservation des Espèces Migratrices appartenant à la faune sauvage (incluant l’accord AEWA sur la conservation des oiseaux d’Afrique et d’Eurasie) et celle sur la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel en 1979, Convention de Washington sur le Commerce International des Espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) en 1981,  Convention d’Abidjan relative à la coopération en matière de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région d’Afrique de l’Ouest et du Centre en 1981, Convention internationale pour la protection des végétaux en 1983, Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone ratifiée en 1985, Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ratifié en 1987, Convention de Ramsar sur les zones humides d’importance internationale en 1992, Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique (CBD) en 1993, Convention cadre sur les Changements Climatiques en 1994, Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification en 1997 (UNCCD).

Par ailleurs, la Guinée a signé plusieurs conventions au niveau de la sous région avec la Convention sur la mise en valeur du fleuve Gambie en 1978, la Convention sur l’Autorité du Bassin du Niger et Protocole (ABN) en 1982 et le Protocole d’Accord-cadre de coopération entre la République de Guinée et l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS) en 2006.

Actuellement, plusieurs conventions sont ratifiées et non promulguées tels le protocole de Kyoto, la Convention de Stockholm sur les Polluants organiques Persistants (POPs) et le protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ratifiés en 2005. Par ailleurs, la mise en œuvre de la plupart des conventions reste limitée,  liée à la faiblesse des capacités de l’administration, au déficit de communication entre acteurs (Gouvernement, société civile, secteur privé) et au manque de coordination intra et intersectorielle. 

3.2  Cadre institutionnel en matière d’environnement

D’une manière générale, « le développement économique et social en Guinée est fortement limité par les déficiences du cadre institutionnel, juridique et réglementaire liées à la modicité, à la mauvaise gestion des ressources publiques, à la faible mobilisation des investissements privés et à l’insuffisance d’infrastructures de base pour soutenir la croissance et la modernisation de l’économie » (NLPDA, 2007).

Après avoir été rattaché au Ministère des Mines, de la Géologie et de l’Environnement, l’autorité de l’Etat en 2004 a érigé la Direction Nationale de l’Environnement au rang de Ministère en mettant près d’une année pour clarifier l’organigramme. A cette époque, 3 directions nationales composaient le ME (i) la Direction Nationale de la Protection de la Nature (DNPN) ; (ii) la Direction Nationale de la Prévention et de la Lutte contre les Pollutions et Nuisances (DNPLPN) ; (iii) la Direction Nationale de Contrôle de la Qualité de Vie (DNCQV) avec parmi les services d’appui celui du Service National des Etudes et Evaluations Environnementales (SNEEE) qui a en charge la conduite de la procédure d’EIE. Les services déconcentrés de l’environnement sont représentés aux niveaux régional (Inspection Régionale de l’Environnement), préfectoral (Direction Préfectorale de l’Environnement) et sous-préfectoral (Service sous-préfectoral de l’environnement). 

A ces structures s’ajoutent 3 comités avec : (i) le Comité National de Guinée pour l'homme et la Biosphère (MAB), membre du CNE, qui est une structure de recherche et de coordination habilitée à concevoir des programmes d'aménagement des ressources naturelles et à coordonner les projets nationaux et internationaux ayant trait à l'environnement ; (i) le Comité Interministériel de Coordination Technique (CICT) du Programme d’Aménagement Intégré des Massif du Fouta-Djallon qui veille à la cohérence des interventions dans le massif du Fouta-Djallon et de sa zone d'extension sous régionale ; (iii) le Comité National sur les pesticides qui suit la politique nationale sur les pesticides.

Enfin, il existe un Fonds de Sauvegarde de l’Environnement (FSE), établissement public à caractère administratif assurant la coordination nationale du point focal FEM. Le FSE recueille et gère, en plus des dotations du compte d’affectation spécial du trésor, tous fonds destinés à promouvoir les programmes de restauration des sols, du couvert végétal, de l’assainissement des milieux récepteurs. 

Toutefois, en 2007, il a été prévu que ce Ministère de l’Environnement évoluerait vers une Direction Nationale de l’Environnement et du Cadre de Vie qui serait rattachée au futur Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage, de Environnement et des Eaux et Forêts (MAEEEF). Au stade actuel des discussions (04/09/07), il y aurait 2 services d’Appui (la Cellule Administrative et Financière (CAF) et l’Inspection des Etablissements Classés (IEC)), 4 divisions techniques avec (i) la Division Etudes et Evaluation Environnementale (DEEE) ; (ii) la Division Prévention et Contrôle des Pollutions et Nuisances (DPCPN) ; (iii) la Division Gestion des Catastrophes et Urgences Environnementales (DGCUE) et (iv) la Division Droit, Information et Communication en Environnement (DDICE) et les Services rattachés : le Service National de Conservation du Nimba - Simandou et des Ecosystèmes de Montagnes, le Centre de Protection Environnemental du Milieu Marin et de la Zone Côtière et le Laboratoire de Contrôle et d’Expertise Environnementale.

Malgré une volonté d’intégrer transversalement l’environnement, les multiples changements (en 20 ans  l’environnement a changé de tutelle au moins 8 fois) perturbent, d’une certaine façon, la mise en œuvre des actions environnementales. 

· Coordination

Aux attributions de l’ex-Ministère de l’Environnement (ME), s’ajoutent celles du Ministère de l’Agriculture, des Eaux et des Forêts (MAEF), du Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique (MEH), du Ministère des Mines et de la Géologie, etc. Ces derniers ont des attributions complémentaires à celles du ME. Compte tenu du fait que la plupart des départements ministériels disposent au niveau central de services ayant des responsabilités plus ou moins étendues en matière d’environnement, le Conseil National de l’Environnement (CNE) a été créé en 1993. Cet organe interministériel a pour mission d’assister l’autorité ministérielle chargée de l’environnement, de coordonner et de faciliter par une activité consultative, l’action du Gouvernement en matière de protection et de mise en valeur de l’environnement. Malheureusement en 2007, cet organe consultatif reste encore non fonctionnel. Il en est de même pour les Conseils Régionaux de l’Environnement (CRE) créés en 1997 et pour la Commission Nationale du Développement Durable (CNDD) adoptée en 2004.

Enfin, outre les structures ministérielles, il apparaît peu d’échanges entre la commission en charge de l’environnement de l’Assemblée nationale, la commission des affaires sociales et environnement du conseil économique et social, la chambre nationale d’agriculture, la chambre nationale de commerce et d’industrie de Guinée, le conseil national des organisations paysannes de Guinée, etc.

· Intégration de la société civile

La politique de décentralisation et de déconcentration a été renforcée par la mobilisation et l’organisation de la société civile, structurée en plus de 690 ONG nationales, 78 ONG étrangères et environ 3.800 coopératives et groupements. L’arrêté de 1999 a créé le Service National d’Assistance aux Coopératives et de Coordination des interventions des ONG (SACCO), organisme de contrôle des dossiers d’agréments et de supervision des activités des ONG. Le SACCO (i) suscite l’émergence du mouvement associatif dans les différentes branches d’activités et effectue les études nécessaires à leur organisation ; (ii) élabore les textes législatifs et réglementaires et veille à leur application ; (iii) promeut le partenariat entre les autorités locales, les associations, les organisations donatrices, les départements techniques et les populations bénéficiaires ; (iv) assiste les ONG, coopératives à travers l’élaboration et l’exécution des programmes de formation et procure des appuis techniques et juridiques (ME/MATD, 2005). Toutefois, très peu d’ONG fournissent leurs rapports d’activités au SACCO.

Les ONG entretiennent entre elles des relations de collaboration technique. Elles s’associent parfois comme la Fédération des ONG de Guinée, l’Union Nationale pour la Protection de l’Environnement en Guinée (UNAPEG) ou le Forum des ONG pour le Développement Durable (ONG nationales et internationales). Parmi les plus anciennes au niveau national, on observe le Centre Africain de Formation pour le Développement (CENAFOD), Guinée Ecologie, Entraide Universitaire pour le Développement (EUPD). Environ 120 ONG interviennent en faveur de l’environnement et du développement durable et il existe une Coordination des ONG pour la Gestion Durable de l’Environnement (COGEDE).

L’intégration des processus de planification au niveau des CRD et des préfectures est devenue une composante essentielle de la politique de développement et de l’établissement de la gouvernance territoriale participative. Les CRD sont mandatées pour gérer l‘ensemble des activités incluant la gestion durable des ressources naturelles.

Enfin, les universités et centres de recherche disposent souvent d’expertises importantes dans les domaines environnementaux, mais ces compétences et capacités sont peu valorisées par les structures étatiques.

· Capacités (humaines, financières)

Malgré une prise en compte précoce de la Guinée concernant les aspects environnementaux et le développement durable, les actions engagées par l’Etat dans ce domaine demeurent très en deçà des espoirs suscités. La faiblesse des capacités financières constitue un blocage à la promotion de l’intégration de l’environnement dans les politiques sectorielles et à la mise en œuvre des différents plans nationaux. Un budget adéquat doit être dégagé pour les administrations concernées par les questions environnementales, pour la mise en œuvre du Conseil National Environnement et Développement Durable, pour la société civile (appui aux comités locaux de gestion des ressources naturelles au sein des CRD), pour l’application des plans de gestion environnementale (secteur minier notamment), pour développer des stratégies (énergie domestique par exemple) assurant la durabilité des ressources naturelles. Par ailleurs, une attention particulière doit être accordée à la collecte et à la gestion de l’information environnementale. Les structures de contrôle doivent être renforcées afin de permettre à l’administration de vérifier la véracité des données telles la qualité de l’eau, celle de l’air présentées par les promoteurs dans le cadre d'audits environnementaux, d'études d'impact et de suivis environnementaux. Enfin, un appui doit être fait en faveur des Communes Rurales de Développement.

3.3  Intégration de l’environnement dans les principaux secteurs du pays

L’analyse des problèmes environnementaux énumérés dans le chapitre 2 en utilisant comme critère leur impact économique, social, sanitaire et géographique, permet de hiérarchiser ces problèmes en Guinée : 

Problèmes généraux : 

La croissance démographique, la pauvreté, l’exode rural et la mauvaise gouvernance (perte de confiance) 

Problèmes prioritaires : 

· L’agriculture non adaptée et la dégradation des sols, la déforestation, les feux de brousse, le surpâturage.

· La mauvaise gestion des déchets solides et liquides.

· La pollution de l’eau (souterraine et de surface) et des sols.

· La pollution marine.

Problèmes au deuxième rang :

· La surpêche dans la zone démersale.

· La disparition de la faune sauvage par destruction de  l’habitat et braconnage 

· La pollution de l’air.

· La surexploitation des ressources en eau.

Tableau 3: Matrice des enjeux environnementaux

	Pressions sur l’environnement
	Croissance démographique
	Pauvreté
	Exode rural 
	Agriculture non adaptée 
	Dégradation sols
	Déforestation
	Feux de brousse
	Surpâturage
	Changements climatiques
	Mauvaise gestion des déchets solides
	Pollution de l’eau et des sols 
	Pollution marine
	Pêche abusive
	Disparition de la faune terrestre
	Pollution de l’air
	Surexploitation ressources eau
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La matrice montre clairement la dépendance entre les enjeux environnementaux et presque tous les secteurs économiques et sociaux du pays. Les enjeux environnementaux sont pris en compte de façon suivante dans les différents politiques et secteurs : 

Le Document de Stratégie de la Pauvreté (DRSP) 2007-2010 élaboré en 2007 met en avant dans le Chapitre 7 -Promotion du développement durable les volets (i) gestion des ressources naturelles et protection de l’environnement (ii) gestion rationnelle et durable des sols et lutte contre la désertification (iii) gestion rationnelle et durable des forêts et des aires protégées (iv) gestion rationnelle et durable des bassins versants (v) gestion rationnelle et durable des écosystèmes marins, côtiers et des pêcheries (vi) gestion rationnelle et durable des ressources en eau (vii) intégration de l’environnement durable dans les stratégies sectorielles. Ces indicateurs de suivi portent sur (i) proportion de zones forestières (ii) proportion de la population utilisant des combustibles solides (99.4% en 2005 contre 98% en 2002) (iii) population urbaine et rurale ayant accès à l’eau potable (62.3% en 2002) (iv) superficie des terres protégées pour préserver la biodiversité par rapport à la superficie totale (4,8% en 2004). Si l’on prend en considération les indicateurs du CNOSE (2005), il apparaît souhaitable d’intégrer un indicateur portant sur la qualité de l’eau, un sur la quantité des déchets municipaux mis en décharge, un sur la superficie dégradée par l’exploitation humaine et un sur la qualité de l’air.

Dès 1991, La première Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA) indique que le MARA est le principal gestionnaire des ressources naturelles et sera le principal acteur du Plan d’Action Environnement (PAE). L’un des objectifs majeurs de la seconde LPDA, pour la période 1997-2005, concerne l’utilisation rationnelle et la gestion durable des ressources naturelles (sol, eaux et forêts) et la biodiversité. La Nouvelle Lettre de Politique de Développement Agricole (NLPDA) 2006-2015 ou 3ème LPDA, validée en 2007, intègre la SRP, le programme détaillé de développement de l’agriculture africaine du NEPAD et les OMD. Son 3ème axe stratégique « Développer des mesures transversales d’accompagnement pour garantir l’efficacité des investissements » mentionne l’amélioration des ressources naturelles (assurer la protection de l’environnement, promouvoir une utilisation rationnelle et durable des ressources naturelles, génétiques animales et phytogénétiques) et le plan d’actions prévoie un programme intégré des ressources naturelles renouvelables.  

Le secteur agricole et le foncier : la Guinée participe à la réflexion stratégique sur le développement du secteur agricole (PDDAA/NEPAD, ECOWAP/CEDEAO). Toutefois, malgré un code foncier et domanial adopté en 1994 et une Déclaration de politique foncière en milieu rural (DPFMR) en 2001 en vue d'établir un cadre stratégique national cohérent, visant à améliorer les conditions de sécurité, d'accès et de gestion durable des ressources rurales (plans fonciers au niveau des CRD), il manque les textes concernant l’enquête publique et contradictoire, le plan foncier rural et l’aménagement concerté des périmètres.

Le secteur de l’élevage et des pâturages. La LPDA a permis l’élaboration de la Lettre de Politique de Développement de l’Elevage (LPDE) et d’un document Stratégies et Plans d’actions de Développement de l’Elevage à moyen et long terme en 1997. L’élevage dispose d’un arsenal juridique et réglementaire relativement bien étoffé (code pastoral et code de l’élevage et des produits animaux adoptés en 1995). Le code pastoral définit les règles de pratique de l’élevage traditionnel, les pâturages et les principes juridiques relatifs à l’organisation de l’exploitation des ressources naturelles en mentionnant « toute exploitation des ressources naturelles à des fins pastorales doit prendre en considération la nécessité de protéger l’environnement ». En outre, l’arrêté de 2005 réglemente la transhumance et la gestion des conflits entre agriculteurs et éleveurs par la mise en place de comités de gestion aux niveaux district, sous-préfectoral, préfectoral et régional. Les comités de district, entre autres, déterminent les itinéraires à suivre pour la transhumance et les périodes d’arrivée et de départ des animaux dans sa zone, définissent les lieux d’implantation et de pâturage du bétail, déterminent les périodes de feux précoces etc. et, dans ce sens, participent à la bonne gouvernance des ressources végétales.

Le secteur de la pêche dispose d’un code de la pêche maritime (1995) et d’une la loi portant organisation de la pêche continentale (1996). Afin de garantir une exploitation durable des ressources halieutiques maritimes, un plan de gestion et d’aménagement des pêcheries est élaboré annuellement sur la base des informations techniques et scientifiques recueillies  (campagne de recherche, analyse des statistiques des captures de la pêche commerciale du Centre National de Surveillance et de Protection des Pêches). Par ailleurs, les zones de pêche artisanale et industrielle ont été définies pour limiter les conflits (zones autorisées par type de navire) et le maillage des filets de pêche. Toutefois, il doit être mis en place des procédures strictes de contrôle sanitaire.  De même, il doit être mis en place des normes concernant la gestion de la pêche continentale. 

Le secteur de l’eau et l’approche bassins versants : Le code de l’eau, adopté en 1994, fixe le régime juridique de l’eau, les conditions d’utilisation des ressources naturelles et celles de la protection contre les effets nuisibles aux eaux. En 2005 ont été promulguées la loi fixant les redevances dues au titre des prélèvements et des pollutions en eau et la loi fixant les pénalités relatives aux infractions au code de l’eau. Toutefois, il manque la politique nationale de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), la signature de 5 décrets et l’élaboration d’un plan d’action privilégiant la prise en compte de la coopération en matière de bassins versants partagés (Organisation de Mise en Valeur du Fleuve Sénégal –OMVS, Organisation de Mise en Valeur du Fleuve Gambie –OMVG, Aménagement du Bassin du Niger –ABN). Par ailleurs, très peu d’activités ciblent la gestion durable des bassins nationaux.

Le secteur minier : Différents textes ont harmonisé le code minier, adopté en 1995, avec les codes forestier, de l’urbanisme et de l’eau. Ainsi, concernant ce dernier, il y a eu des dispositions relatives aux eaux souterraines. Bien que les articles 111 et 120 du code minier stipulent la remise en état des sites et des lieux dégradés en fin d’activités minières (ouverture des mines), de carrières, des sites d’emprunts latéritiques, il semble que la réhabilitation soit faible (reboisement par exemple) et  le plan de suivi environnemental peu appliqué.  

Le secteur de l’énergie : La Lettre de Politique de Développement du Secteur de l’Energie (LPDSE) devrait être actualisée (DSRP, 2007) avec élaboration d’un plan directeur d’électrification reposant sur le développement des potentialités énergétiques en tenant compte des aspects sociaux, économiques, miniers et environnementaux, ainsi que des engagements du pays en terme d’intégration aux plans régional et sous-régional, ce qui permettra à la Guinée de valoriser son important potentiel hydroélectrique (DRSP, 2007). Par ailleurs, la politique nationale du secteur des énergies traditionnelles visant à protéger les forêts face à la demande croissante en bois énergie n’est pas mise en oeuvre. Ainsi, la coupe de bois en vue de produire du bois de chauffe ou du charbon de bois reste anarchique et les formations boisées, telle la mangrove, sont exploitées irrationnellement. 

Le secteur de l’industrie dispose depuis 1992 d’un schéma directeur de l’industrialisation. Depuis, cette date il n’y a pas eu de mesures en faveur de l’environnement et le principe pollueur – payeur n’est pas appliqué. 

Le secteur des transports (aérien, maritime et fluvial, ferroviaire et routier) pour toutes infrastructures doit faire l’objet d’une EIE. La réglementation environnementale du transport aérien reproduit en totalité les conventions internationales dans le cadre de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI). Celle du transport maritime se réfère au code de la marine marchande de 1995 qui définit les dispositions régissant la prévention des pollutions et la responsabilité des pollueurs (convention MARPOL). Toutefois, le milieu marin du port de Conakry ne fait pas l’objet d’une réglementation spécifique visant à éviter les déversements de produits toxiques (bauxite, alumine, clinker, soude caustique, ciment) à l’occasion des opérations de chargement - déchargement. Le principe pollueur – payeur n’est pas mis en œuvre. Enfin, celle du transport terrestre porte uniquement sur les visites techniques obligatoires des véhicules routiers (décret de 1991). 

Le secteur du tourisme : La politique nationale du développement du tourisme a été adoptée en 1998 et le plan d’actions pour le développement du secteur du tourisme, de l’hôtellerie et de l’artisanat élaboré en 2004. Actuellement l’écotourisme est insignifiant et les mesures inexistantes pour limiter la consommation d’eau potable dans le milieu de l’hôtellerie.

Le milieu urbain et la gestion des déchets : Actuellement, il n’y a pas de politique de l’habitat. Néanmoins,  bien qu’il ne soit pas mis en œuvre, il existe depuis 2002 un Plan National de Gestion des déchets biomédicaux dont les objectifs majeurs visent, notamment, à améliorer la gestion des déchets dans les structures de santé ; doter les structures sanitaires d’équipements de gestion (collecte, stockage et traitement) ; développer la sensibilisation, la formation et la conscientisation des acteurs sur les déchets biomédicaux (BM, 2006). Actuellement, le tri des déchets et la filière de recyclage ne sont pas pris en compte et se passent uniquement dans le secteur informel. 

La gouvernance locale des ressources naturelles : La bonne gouvernance des ressources naturelles s’appuie sur la politique de décentralisation et de déconcentration. Cette dernière amorcée en 1985 a conduit à la mise en place de 38 communes urbaines et de 33 communes rurales de développement (CRD) regroupant 2300 districts ruraux. Le code de l’urbanisme de 1998 traite, entre autres, du schéma d’aménagement du territoire et des plans directeurs d’aménagements régionaux. L’aspect environnemental est abordé dans la section IV avec la protection des périmètres forestiers, le respect de la propreté et du caractère paysager lors des constructions, l’interdiction d’ouvrir des carrières à l’intérieur des périmètres urbains. Par ailleurs, le code des collectivités locales adopté en 2006 fixe, entre autres, les domaines de compétence et les missions des collectivités locales parmi lesquels la distribution d’eau potable, les services du contrôle de l’hygiène et de la salubrité, le nettoyage des rues et places publiques, les services d’intervention contre les incendies et les feux de brousse. Toutefois, les communes (rurales et urbaines) ne disposent pas de budgets adéquats pour remplir les tâches accordées.  

4.  Coopération de l’UE et des autres bailleurs avec le Pays en matière d’environnement

Le développement de la Guinée dépend largement de l’aide apportée par ses partenaires extérieurs. Ces derniers contribuent de façon significative au financement du budget de fonctionnement de l’État et assurent la réalisation de la presque totalité des projets de développement. Suite au non paiement de la dette, de nombreux partenaires au développement ont du suspendre les décaissements en faveur des projets et programmes de développement. La mauvaise gestion des ressources publiques, la corruption à tous les niveaux, l’absence de dialogue politique et social et le non respect des principes démocratiques, auxquels s’ajoute le dysfonctionnement des institutions, ont conduit à une perte de confiance vis-à-vis de la Guinée, à une baisse drastique des financements extérieurs et à l’arrêt définitif de plusieurs bailleurs de fonds depuis le début des années 2000. Une timide reprise de la coopération entre les bailleurs de fonds et le Gouvernement s’amorce depuis 2006. Des missions de l’UE, du FMI et de la BM ont rencontré les Autorités guinéennes dans cette perspective, en février et mars 2006 (FAO, 2006).

4.1  Aspects concernant l’environnement dans la Coopération de l’UE avec le Pays

Les pays européens, notamment la France, l’Allemagne et la CE ont accompagné depuis de longues années la Guinée dans la gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles (annexe 7.2.9). Mais la situation politique actuelle du pays a amené les bailleurs à revoir les priorités et les secteurs de concentration. 

L’Allemagne : La gestion des ressources naturelles était une priorité de la GTZ jusqu’en 2003, mais le programme actuel se concentre sur les secteurs ‘éducation’ et ‘santé’ dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. Un projet de sécurité alimentaire dans la Préfecture de Guéckedou touche les aspects environnementaux. La KFW finance l’hydraulique villageoise et jusqu’en 2009 le seul projet allemand de gestion des ressources naturelles avec le Projet de Gestion des Ressources Forestières à N’zérékoré. 

La France, bailleur bilatéral le plus important, est essentiellement orientée vers le développement rural, les infrastructures et l’éducation. Cependant, l’accumulation d’impayés par la Guinée à l’égard de l’AFD (de l’ordre de 20 M€ fin 2005) a conduit à la suspension en mars 2004 de l’aide à l’État, ce qui a entraîné l’arrêt de nombreux projets réducteurs de pauvreté, en particulier dans les régions de Guinée Maritime et Forestière. La reprise récente en 2006 implique les aspects environnementaux aux travers des actions menées en matière d’agriculture, d’eau et d’assainissement, de conventions internationales et à l’appui à la gestion durable des ressources partagées, notamment au niveau des bassins versants (ABN, OMVS, OMVG). L’appui à l’Observatoire de la Guinée Maritime, financé par l’AFD et le FFEM, s’arrête et le projet a pris fin en juin 2007.

La Commission Européenne : Du 6ème au 8ème FED, les programmes de développement rural, avec un fort aspect environnemental, ont été une priorité de la coopération CE (Projet mangroves, PRABV, AGIR, SOGUIPAH, PASEL, etc.). La situation politique du pays a fortement bouleversé la coopération (les décaissements ont été bloqués) depuis le début des années 2000 : le  programme régional AGIR, consacré à la gestion des ressources naturelles, a pris fin en 2005 après de longues phases d’interruption ; la continuation de SOGUIPAH (palmier à huile) était suspendue et le PASEL (8ème FED) a commencé finalement en 2006. Le 9eme FED, élaboré en 2002, n’a été signé qu’en décembre 2006 pour un programme transitoire réduit (montant global 117,85 millions €), concentré sur les infrastructures routières (72%) et la bonne gouvernance (12,5%) ; les secteurs de concentration également prévus pour le 10eme FED. Sur les lignes budgétaires en dehors des secteurs de concentration, la CE finance uniquement l’appui institutionnel aux fédérations de producteurs dans le domaine du développement rural et aucun projet n’est s’inscrit sur la ligne budgétaire ‘environnement’ en Guinée.

Les instruments de financement hors FED avec un impact potentiel sur l’environnement sont peu utilisés : un seul projet ‘Facilité de l’Eau’ est actuellement exécuté par l’UNICEF et aucun projet n’est financé par ‘Facilité de l’Energie’. La BEI a suspendu ces dernières années les crédits (accordés à l’industrie de transformation des produits agricoles, la santé, l’électrification, les systèmes d’eau potable et à l’assainissement) à cause du climat sociopolitique et au non – règlement des arriérés jusqu’en 2006. Un accord de pêche, incluant la surveillance des ressources halieutiques, a été signé entre la CE et la Guinée pour la période 2004 – 2008. Toutefois, cet accord est arrêté suite au non - respect des normes d’hygiène. Un renouvellement est peu probable dans le contexte actuel du pays. Le programme de l’aide humanitaire (ECHO), intervenant en Guinée Forestière depuis 1994 en faveur des réfugiés et des populations hôtes dans les domaines sécurité alimentaire, santé, adduction d’eau potable, assainissement et déchets, a été réduit à un minimum (400.000 € en 2007) suite à la répartition des réfugiés (en cours).

Dans le secteur de concentration, notamment le transport routier, les aspects environnementaux sont systématiquement intégrés dans les EIE, dans les études de faisabilité des projets de réhabilitation des routes (la plus récente : route Kissidougou – Guéckédou – Sérédou) et exécutés par des bureaux internationaux. En plus la DCE a fortement appuyé l’élaboration de la Stratégie Nationale des Transport (2003), qui consacre 1 des 16 volumes aux aspects environnementaux. Malgré ces efforts, il faut noter que le suivi (environnemental) de ces projets après la réhabilitation est presque inexistant vu le faible fonctionnement des structures étatiques. Les évaluations ex-post, permettant l’identification des impacts environnementaux non prévus au début, n’existent pas et ne sont pas envisagées pour l’instant.

4.2  Aspects concernant l’environnement dans la Coopération non UE

Suivant le DSRP, un grand nombre de programmes et projets environnementaux ou avec un impact indirect sur l’environnement ont été inscrits dans le portefeuille des bailleurs non membre de l’UE tels la BM, le FEM, le PNUE, le PNUD, la FAO, le PAM, le FIDA, la BAD, la BID et la coopération bilatérale des Etats-Unis, du Japon et jusqu’en 2005 du Canada (annexe 7.2.10). Toutefois, l’instabilité politique du pays a entraîné l’ensemble des bailleurs à concentrer leurs efforts sur la bonne gouvernance au détriment des projets spécifiquement environnementaux ou de gestion des ressources naturelles au niveau national.

La BM réserve, après 3 ans de blocage, l’essentiel de ses financements à l’appui à la décentralisation, l’appui institutionnel, aux pistes rurales, aux secteurs sociaux (éducation, santé) et aux réformes macro-économiques en collaboration avec le FMI. Plusieurs programmes concernent de façon transversale les aspects environnementaux : gestion de terre (PGCT, PACV), déchets et assainissement (PDU), gestion d’eau (ABN, OMVS), électrification et pistes rurales (PNIR). Un nouveau programme spécifique à l’environnement a commencé en 2006 (Projet de gestion côtière et marine et de la biodiversité). La prise en compte des aspects environnementaux dans les autres grands programmes est assurée souvent par l’intégration d’une composante FEM. Tous les projets font l’objet d’une analyse de politiques de sauvegarde de la part de la Banque et une étude d’impact environnemental et social est obligatoire avant le démarrage de chaque programme. Suite à l’adhésion de la Guinée à l’Initiative de Transparence des Industries Extractives (ITIE), un nouveau programme d’appui institutionnel pour la gestion des ressources minières est en préparation. Ce programme peut permettre un meilleur traitement des problèmes environnementaux du secteur dans l’avenir.

Le PNUD est le principal exécutant des programmes FEM dans le cadre des conventions environnementales internationales. L’appui concerne le renforcement des capacités et l’élaboration des communications. Un projet de protection des Monts Nimba (FEM/UNESCO) et un programme de micro financements FEM/ONG sont opérationnels sur le terrain.  En dehors des coopérations FEM, le PNUD s’implique dans la bonne gouvernance et le développement local/décentralisation (avec le FENU), mais ce programme focalise le fonctionnement des CRD et n’a pas de composante environnementale spécifique.

La FAO intervient surtout dans les domaines de la sécurité alimentaire (petite irrigation, diversification de la production agricole, pomme de terre), la lutte contre la grippe aviaire et la gestion durable des ressources halieutiques à travers l’appui à l’élaboration de la nouvelle lettre de politique de la pêche et les projets régionaux de suivi du Golf de Guinée. Le projet d’élaboration du plan d’aménagement de plantation de Dalaba est terminé. La revue du secteur forestier de la Guinée en collaboration avec le FEM est en préparation. La FAO s’implique également dans le Programme régional du FEM de l’aménagement du Fouta-Djallon. 

Les interventions de la BAD sont concentrées sur la bonne gouvernance et la réduction de la pauvreté au  travers du renforcement des infrastructures de base et des secteurs porteurs de croissance (notamment l’agriculture dans le cadre de la sécurité alimentaire). Un fonds de développement est mis à la disposition des CRD mais n’inclut pas des actions spécifiques pour la gestion durable des ressources. La BAD, dans le cadre de son appui NEPAD, privilégie aujourd’hui les interventions au travers des grands projets multinationaux et des études régionales dans le cadre de l’ABN et de l’OMVS. 
La BID concentre son appui aux secteurs ‘santé’ et ‘éducation’ et finance également des programmes de développement rural intégré (PDRI). En dehors de l’adduction d’eau potable et des pistes rurales, ces programmes incluent l’aménagement des bassins versants et des bas fonds pour augmenter la production agricole. La BID a accordé un financement d’urgence pour le 2eme semestre 2007 pour l’assainissement de Conakry vu le bouleversement des services pendant la crise en février/mars.

Les importants programmes des Etats-Unis dans le domaine de la foresterie communautaire (PEGRN/LAMIL) et la protection de la nature (programme chimpanzé) finissent définitivement cette année et tout l’appui sera concentré sur la bonne gouvernance. Les aspects environnementaux sont uniquement touchés par le programme de la sécurité alimentaire.

Le Canada, ancien bailleur important  dans le domaine de l’environnement, a arrêté en 2005 la coopération et fermé l’ambassade. Seul l’appui au CERE (Centre de l’Etude et de Recherche Environnementale) continue en Guinée. L’engagement dans le cadre de l’ABN se focalise sur les autres pays concernés. 

Le Japon a financé un bateau de surveillance de pêche en 2005, mais le programme actuel est consacré surtout à l’infrastructure de pêche et pas à la gestion des ressources. 

Inspirée par les politiques de sauvegarde (directive opérationnelle 4.30) de la Banque Mondiale, la majorité des grandes banques occidentales d’investissement a souscrit aux ‘Principes Equateur’, qui obligent les promoteurs (privés) pour l’obtention du crédit de fournir la preuve d’une réalisation de projets de manière socialement responsable et conformément à des pratiques saines de gestion de l’environnement  

· Coordination

Depuis quelques années, les PTF ont mis en place des ‘groupes techniques thématiques’ pour l’harmonisation et la coordination des interventions afin d’éviter les doubles emplois. Toutefois, cette approche systémique existe uniquement dans le secteur de l’éducation, ce qui permet l’intervention de type ‘appui budgétaire sectoriel’ (SWAP). Les aspects environnementaux sont traités par le groupe ‘développement rural durable’, créé en 2005 et présidé par la FAO. Les membres (AFD, SCAC, FAO, CE, BID, PNUD, ONG italiennes, BM, GTZ) participent plus ou moins régulièrement aux réunions prévues tous les 2 mois, mais pas effectuées depuis la crise de février/mars 2007 et la mise en place du nouveau gouvernement. La coordination fonctionne assez bien, mais elle reste l’affaire des donateurs car les ministères concernés n’y participent pas et en conséquence il manque l’approbation du gouvernement.

· Impacts environnementaux

Les programmes n’ont pas permis d’inverser ou d’arrêter les tendances graves concernant la dégradation du milieu naturel en Guinée. Malgré certains efforts des bailleurs de fonds pour la protection et la gestion durable des ressources naturelles dans le passé, il faut constater que les aspects environnementaux sont généralement uniquement pris en compte dans les Etudes d’Impact Environnemental (EIE). Une seule Etude Environnementale Stratégique (EES) sectorielle est réalisée (BM, 2002 pour le PNIR) et aucune évaluation ex-post pour l’identification des problèmes non prévus. Actuellement, on constate une forte concentration vers la bonne gouvernance – bien justifiée dans le contexte du pays - et vers l’appui institutionnel. Cela laisse un vide important pour les mesures concrètes de protection de la nature et de gestion durable des ressources naturelles. Le traitement des problèmes environnementaux via des grands projets régionaux ne favorise pas la valorisation des potentialités spécifiques en Guinée pour une meilleure gestion des ressources naturelles tels la foresterie communautaire bien avancée, les systèmes traditionnels d’agriculture durable intensive dans le Fouta-Djallon.

5. Conclusions et recommandations

5.1  Conclusions

Conclusion 1 : 
La situation environnementale du pays reste caractérisée par la dégradation continue des ressources naturelles (déforestation, érosion et dégradation des sols, pollution et assèchement des cours d’eau, perte de biodiversité, …), favorisée et accélérée par la présence des réfugiés dans les années 90, la quasi - absence de mécanismes de contrôle et l’appauvrissement rapide de la population ces dernières années. L’urbanisation non contrôlée (exode rural) et l’accélération de l’exploitation minière ont aggravé les différentes pollutions et le pays dispose pour celles-ci très peu de capacités de gestion (humaine, technique et financière).

Conclusion 2 : 

Les structures étatiques chargées de l’environnement subissent des restructurations récurrentes. Cela occasionne un manque de clarté sur les missions, rôles et tâches attribués entraînant confusion et parfois duplication. Les capacités sont extrêmement faibles sur le plan financier, de mise en œuvre des programmes, de suivi/évaluation. L’intégration actuelle de l’environnement dans un ministère sectoriel ne favorise pas la transversalité des aspects environnementaux dans les politiques globales de développement du pays.

Conclusion 3 : 

Les principaux domaines liés à la gestion de l’environnement sont couverts par la législation existante. Il reste encore certaines harmonisations, quelques décrets d’application et élaboration des normes environnementales, mais en général le cadre législatif semble suffisant. Cependant, il manque l’application efficace de textes législatifs et le contrôle/suivi sur le terrain. Les structures chargées de la coordination des différents Ministères et la prise en compte transversale des aspects environnementaux ne sont pas opérationnelles, malgré leur création en 1993 (CNE) et plus récemment en 2004 (CNDD). En plus, peu d’attention a été accordée à l’information, l’éducation et à la communication. Les textes réglementaires, les accords internationaux sont méconnus par un grand nombre d’acteurs et l’éducation environnementale est presque inexistante. 

Conclusion 4 :

La situation depuis le début du millénaire, marquée par l’effondrement macro – économique et la détérioration politique, a empêché la poursuite de la mise en œuvre des bonnes initiatives au regard de l’environnement engagées dans les années 90. Actuellement l’environnement n’apparaît pas comme une priorité que ce soit au niveau du nouveau gouvernement, ou celui des bailleurs de fonds vu les problèmes socio - économique du pays.

Conclusion 5: 
Les données environnementales, dispersées entre plusieurs Ministères et Structures, concernent souvent uniquement quelques régions pour une durée limitée et les systèmes d’information correspondent au besoin spécifique de la structure concernée. L’absence de référentiels harmonisés et de données complètes rendent difficile l’exploitation et l’interprétation des informations. Cette situation empêche le suivi de l’état de l’environnement au niveau national, suivi indispensable pour l’appréciation de l’impact des différents programmes du gouvernement.

5.2  Recommandations

Un code (1, 2 ou 3) a été attribué à chaque recommandation pour rendre explicite le découpage entre les recommandations spécifiques au Gouvernement de la Guinée (code 1), celles spécifiques aux bailleurs de fonds (code 2) et celles qui concernent le Gouvernement, les bailleurs de fonds et la société civile (code 3). Les recommandations prioritaires pour la préparation du 10ème FED sont indiquées par (*).

La crise macro-économique et la mauvaise gouvernance ont eu de lourdes conséquences sur le tissu économique et social. Elles ont fortement affaibli tout le système administratif et la mise en œuvre des programmes sur le terrain. Dans ce cadre, une recommandation prioritaire s’impose :  

· Assurer la bonne gouvernance et la gestion transparente dans les services étatiques pour regagner la confiance des partenaires (conclusion 4) (code 3) (*). 

Sur le plan institutionnel/législatif :

· Harmoniser et rendre cohérent le cadre institutionnel de gestion de l’environnement en clarifiant les responsabilités et tâches de la Direction de l’Environnement et des différentes structures concernées par les questions environnementales (conclusion 2) (code 1).

· Redynamiser et rendre opérationnelles les structures de coordination (CNE, CRE, CNDD) pour assurer la transversalité des aspects environnementaux et la création de synergies entre les différentes stratégies et plans d’action (conclusion 2) (code 1)

· Renforcer les capacités financière et technique des services chargés des aspects environnementaux  et des communes pour leur permettre d’accomplir  les missions accordées (conclusion 2, 3) (code 3)

· Assurer une mise en application efficace des réglementations et contrôles environnementaux existants (conclusion 3) (code 1).

· Renforcer la pratique du Plan de Gestion Environnementale et institutionnaliser la pratique de l’évaluation d’impact sur l’environnement des grands programmes/ projets cinq ans après la fin de leur mise en place (conclusions 1, 2, 5) (code 1).
· Elaborer/compléter et vulgariser les normes environnementales (conclusion 3) (code 1)

	Contraintes :

· La priorité accordée au développement économique. 

· Le caractère sectoriel des législations et les incohérences normatives.

· La méconnaissance des textes sur l’environnement.

· Les faibles compétences de l’administration en matière de contrôle.

· Les faibles capacités organisationnelle, technique et financière des CRD.


Sur le plan de l’information/communication :

· Renforcer la sensibilisation et l’information de tous les acteurs sur les questions environnementales  pour mieux développer la culture environnementale et modifier les comportements et former/renforcer l’ensemble des acteurs à la prise en compte transversale de l’environnement (conclusions 1, 2, 3, 4, 5) (code 3)
· Vulgariser les textes législatifs environnementaux existants sous une forme simple et accessible pour faciliter leur appropriation et donc leur application par tous les acteurs (décideurs, parlementaires, ONG, CRD, privés et acteurs locaux) (conclusions 1, 2, 3) (code 3).
	Contraintes :

· Les capacités humaines et financières limitées, particulièrement au niveau décentralisé (services déconcentrés, communes et ONG) pour assurer la vulgarisation  et la formation.

· Le faible niveau de mise en œuvre des textes, stratégies, programmes et plans d’action.

· Le taux élevé d’analphabètes.


Sur le plan du développement rural : 

· Réduire la dégradation des sols et l’érosion par la mise en œuvre/revitalisation de programmes de développement agricole/pastoral intégrés selon une approche éco–systémique surtout pour les bassins versants nationaux (non pris en compte par ABN, OMVG, OMVS). (conclusion 1) (code 3)
· Réduire la dégradation de la végétation par la mise en place de mécanismes efficaces de lutte contre les feux de brousse (conclusion 1) (code 3)
· Réduire la pression sur le bois énergie par des programmes d’amélioration de l’offre d’énergie domestique traditionnelle (foresterie communautaire, investissements forestiers pour la création de marchés ruraux de bois, maîtrise de la filière bois et charbon de bois) et des programmes de substitution de l’énergie domestique traditionnelle (solaire, électrification par l’énergie hydraulique, subvention des bouteilles de gaz dans les villes). Un engagement de la Commission Européenne dans le secteur à travers la ‘Facilité de l’Energie’ semble être possible (conclusion 1) (code 3) (*).
· Augmenter la productivité et les revenus agricoles par le développement/aménagement des bas-fonds, la diversification de l’agriculture irriguée et le développement des filières de commercialisation. (conclusion 1) (code 3).
	Contraintes :

· La faible capacité des services déconcentrés. 

· Le besoin financier très élevé des programmes de substitution.

· La pauvreté et le manque d’alternatives (faibles capacités financières de la majorité de la population pour l’investissement).


Sur le plan de protection de la nature :

· Procéder à l’inventaire des ressources ligneuses existantes et déclasser les zones fortement dégradées (Parc Nationaux, Forêts Classées) (conclusions 1, 5) (code 1).

· Procéder à l’inventaire des ressources halieutiques continentales et promouvoir la bonne gestion (conclusion 5) (code 3).

· Assurer la protection des zones à haute valeur écologique par la mise en œuvre de programmes/projets spécifiques. Une contribution au financement à travers la ligne budgétaire ‘environnement‘ du 10ème  FED semble être une possibilité et au travers la bonne gouvernance pour une gouvernance locale des ressources naturelles (conclusions 1, 4) (code 2) (*).
· Favoriser la participation des populations à la gestion des aires protégées par l’approche de cogestion. (conclusions 1, 3) (code 3).

	Contraintes :

· Les autres priorités des bailleurs de fonds en Guinée.

· La pression démographique. 

· Les faibles capacités des services chargés du contrôle des aires protégées.


Sur le plan de la décentralisation :

· Généraliser l’intégration des aspects environnementaux dans les plans locaux de développement (PLD), tout en renforçant les capacités des communes et des organes déconcentrés (conclusion 1, 3) (code 3).

· Mettre en place une stratégie opérationnelle de mobilisation des ressources financières pour la mise en œuvre des actions environnementales concrètes au niveau des communes et des collectivités. (conclusions 1, 2, 3, 4) (code 3).
· Développer la fiscalité environnementale et les mesures d’incitation positive pour favoriser une gestion durable des ressources naturelles par le secteur privé (mines, industries, plantations agro-industrielles) (conclusions 1, 3) (code 3).

	Contraintes :

· une faible sensibilité pour l’environnement à tous les niveaux

· la place non - prioritaire accordée à l’environnement par rapport aux autres besoins

· faibles capacités techniques et financières des collectivités locales

· le laxisme et l’attentisme


Sur le plan du développement urbain : 

· Mettre progressivement en application un système de redevance (et de pénalités le cas échéant) suivant le principe ‘pollueur = payeur’ surtout pour les grandes villes en commençant par les ports, les industries, les mines et autres grands pollueurs. Ce système permettra de financer des actions urgentes à mettre en place dans les centres urbains (conclusions 1, 3) (code 1).
· Assurer  l’application des plans d’occupation des sols (conclusion 1) (code 1).

· Mobiliser les fonds nécessaires pour achever la construction de la station d’épuration de Conakry et l’extension d’un réseau d’assainissement (conclusion 1) (code 2).

· Mettre en place d’un réseau de décharges contrôlées pour Conakry et les principales villes du pays

· Appuyer et renforcer les filières de recyclage des déchets prenant en compte les aspects environnementaux et la santé des travailleurs (conclusion 1) (code 3).
· Encourager les techniques moins polluantes par des incitations financières (conclusion 1, 2, 3) (code 1).

	Contraintes :

· Le besoin financier très élevé pour les investissements.

· Les faiblesses du système de contrôle.

· L’absence de stratégies de valorisation des déchets.


Sur le plan du secteur des transports/infrastructures (*): 

· Réaliser une évaluation de l’impact sur l’environnement des programmes/projets 5 ans après la fin de leur mise en place, notamment pour les grands projets/programmes (conclusion 1, 2, 5) (code 2).
· Favoriser l’approche HIMO (Haute Intensité de Main d’Œuvre) dans les programmes d’infrastructures pour lutter contre la pauvreté et pour créer des revenus alternatifs surtout dans les régions défavorisées.  (conclusion 1) (code 2).

· Pour les mesures de compensation, prendre en compte les priorités environnementales des communautés et éco - régions concernées et assurer un maximum de participation de la population locale (conclusion 1) (code 2).

· Assurer le contrôle de l’application des recommandations des EIE. (conclusions 1, 3) (code 3).

	Contraintes :

· Les dépenses supplémentaires non budgétisées dans les programmes initiaux. 

· La concurrence entre l’environnement et les autres objectifs prioritaires du secteur. 

· Les priorités techniques de l’entrepreneur.


Sur le plan du suivi environnemental :

· Revitaliser le CNOSE ou mettre en place une structure identique fonctionnelle chargée de créer une base de référence et de mettre en place un SIE (Système d’Information Environnemental) traduisant périodiquement l’état de l’environnement et ses tendances ainsi que le degré du développement durable du pays (conclusion 5) (code 3).

· Capitaliser, partager et valoriser l’expérience des programmes/projets réussis (conclusion 1, 2, 5) (code 3).

· Enrichir le DSRP 2 par des indicateurs environnementaux par rapport à : la qualité de l’eau, la quantité des déchets municipaux mis en décharge, la superficie dégradée par l’exploitation humaine et la qualité de l’air (conclusions 1, 4, 5).
	Contraintes :

· La restructuration en cours du cadre institutionnel dans le domaine de l’environnement et l’incertitude sur l’avenir du CNOSE.

· Le manque de coordination et la dispersion institutionnelle de l’information environnementale existante (diversité et duplication des sources d’information souvent peu cohérentes entre elles). 

· La faible internalisation institutionnelle du suivi évaluation (planification, ressources financières).

· Le manque de volonté politique (laxisme et mentalité de ‘laisser – faire’).


Suivi environnemental spécifique au niveau des bailleurs (notamment CE): (*)

Intégrer des indicateurs de l’impact environnemental dans la grille d’évaluation du programme (évaluation à mi – parcours et finale) (conclusion 2, 5) (code 2). Ces indicateurs sont à définir, mais ils peuvent inclure pour les secteurs de concentration du 10ème FED :

Bonne gouvernance

· % du budget de l’Etat alloué aux collectivités territoriales pour les activités environnementales.

· Budget et fonctionnalité des services déconcentrés au profit de suivi et d’appui-conseil aux collectivités locales dans les domaines liés à l’environnement.

· Evolution des revenus de l’état générés à travers les différentes taxes liées à l’exploitation des ressources naturelles (fonds forestiers, fonds de l’environnement, taxes sur les déchets/eaux usées,…).

· Degré d’application d’une ‘économie environnementale’

Infrastructures

· Evolution de la couverture forestière dans les zones désenclavées (route).

· Quantité de bois/charbon transportée (routes).

-
Taux de maladies lié à l’insalubrité et à la qualité d’eau (hydraulique, infrastructures d’assainissement).
Contraintes à l’élaboration du profil:

La mission a été confrontée à un problème majeur : l’absence de données complètes, pertinentes et cohérentes et l’absence d’un système national de suivi des indicateurs environnementaux. Les données sont dispersées dans plusieurs structures et sont parfois difficilement exploitables car basées sur différents modèles d’estimation, créant des chiffres assez incohérents. Les tendances environnementales sont peu documentées.

6.  Résumé à annexer au DSP 

Etat de l’environnement

Couvrant une superficie de 245.857 km², la Guinée connaît un climat de type tropical soudanien avec 4 variantes correspondant aux 4 régions naturelles du pays que sont la Guinée Maritime (vaste plaine alluvionnaire avec une pluviométrie de plus de 3.000 mm), la Moyenne Guinée (massif du Fouta Djallon recevant ~1800 mm, où la Gambie, les affluents du Niger, le Sénégal prennent leur source), la Haute Guinée (région de plateaux avec une pluviométrie de 1.500 mm) et la Guinée Forestière (région montagneuse où culminent les Monts Nimba avec ~2300 mm). Les régions fortement arrosées sont sujettes à des ruissellements intensifs favorisant l’érosion. Depuis 1958, le climat guinéen se "réchauffe" ; les dix dernières années ont été les années les plus chaudes jamais observées. Parallèlement, la pluviométrie baisse. Depuis 1970, il y a glissement des isohyètes en direction du Sud-Ouest et les épisodes de sécheresse ont entraîné une baisse des débits des cours d'eau. 

Aux 4 régions naturelles peuvent être associées 4 unités géomorphologiques qui vont des formations deltaïques récentes à l'ouest reposant sur un substratum paléozoïque aux massifs granitiques de l'est, en passant par les formations cristallines du paléozoïque. Les gisements de bauxite (altération des dolérites, schistes cristallins) constituent un phénomène géologique unique et représentent 50 à 67% des réserves mondiales. A ceci, s'ajoutent les ressources minérales exploitables or, diamant, fer, métaux stratégiques. La diversité des roches mères, les contrastes dus au relief et les influences climatiques donnent des sols relativement variés (sols alluviaux, peu évolués,  ferrallitiques).

"Château d'eau de l'Afrique Occidentale", la Guinée  est drainée par 1.161 cours d'eau, réunis en 23 bassins versants dont 14 internationaux. Entre les ressources en eau de surface estimées à 188 km3 (déduite la partie partagée des fleuves Gambie -OMVG, Niger -ABN, Sénégal -OMVS) et les ressources en eau souterraine évaluées à 72 km3 dont 38 km3 renouvelables en année de pluviosité moyenne, le volume total des ressources en eau renouvelables s’élève à 226 km3. Ainsi, le pays peut offrir annuellement plus de 26.000 m3 d’eau douce par habitant.

La Guinée présente 6 grands écosystèmes avec ceux de forêts dense humides (fortement fragmentées mais avec une diversité bioécologique unique), de forêts denses sèches (très souvent parcourus par les feux de brousse), des savanes soudano-guinéennes, de montagnes (siège d'une diversité biologique importante), aquatiques et marin - côtier (le plus important d'Afrique de l'Ouest) et recèle une très riche biodiversité avec 3077 espèces végétales et 3273 espèces animales observées dans les AP (Réserves de Biosphère des Monts Nimba, du Massif de Ziama, etc.), forêts classées. Cette biodiversité se dégrade sérieusement et le pays connaît un risque élevé de catastrophes naturelles ; la fréquence des phénomènes a augmenté au cours des 3 dernières décennies (inondation, orage tropical, sécheresse, glissement de terrain, tremblement de terre, volcanisme, conflit social, réfugiés, etc.). 

Sur le plan socio-économique, l’agriculture représente le secteur vital pour l’économie puisqu’elle intervient dans 24.9 % du PIB en 2004 et implique environ 70% de la population totale. La Guinée utilise 1,37 millions d'ha sur un potentiel arable de 6,2 millions d'ha. Dans ce pays, seuls 30.200 ha sur un potentiel irrigable de 362.000 ha sont aménagés. La pratique des feux de brousse, les défrichements, la culture itinérante sur brûlis entraînent une érosion des sols qui accroît le ruissellement suite à leur altération. La culture du riz est prépondérante (42%) et la croissance agricole se fait au détriment de la conservation des sols (non apport de fertilisants, réduction de la jachère). L'accroissement moyen annuel de la superficie des terres arables s'élève à 3% avec une pression plus importante en zone de mangrove, sur les plateaux de Guinée Maritime, au Fouta Djallon,  et en Guinée Forestière suite à l’afflux de dizaines de milliers de réfugiés venant du Libéria, Sierra Leone, Côte d’Ivoire. L’élevage participe à 3,3% du PIB total et le cheptel se  compose de 4 millions de bovins, 1,5 millions de caprins, 1,2 millions d’ovins, 78.000 porcins, 4.800 équins asins, et près de 17 millions de volailles. Les pâturages sont excédentaires en Guinée Forestière, en équilibre fragile en Guinée Maritime et déficitaires au Nord  de la Guinée ; la transhumance n’est effectuée que par 2% des éleveurs possédant 12% des bovins et des conflits d’usage existent. 

Les forêts (13 millions d'ha dont plus d'1 million de forêts classées) contribuent à 3,2% du PIB en 2004, connaissent un faible niveau d’aménagement et une dégradation sous les effets conjugués des feux de brousse, des défrichements et du surpâturage. Le bois de chauffe est utilisé par 99% des ménages. Avec l’aggravation de la pauvreté, le braconnage s'est accru. L'exploitation de la faune sauvage et de l'avifaune dépasse largement l'accroissement naturel. La pêche participe à 3,6% du PIB en 2003. Le potentiel exploitable s'élève à 12.000 t/an pour la pêche continentale et 120.000 t/an pour la pêche maritime. Les ressources démersales se sont fortement réduites par rapport à 1985.

Les mines (14% du PIB) représentent le second employeur après la fonction publique avec l'exploitation de la bauxite (1/2 des réserves mondiales), fer, or diamant, etc. et apportent une contribution appréciable à l'économie rurale. Toutefois, ce secteur limite très peu les impacts négatifs sur l'environnement (contamination des eaux, déchets des sites et des cités miniers, modification de l’espace exploité, destruction de 74 millions  de m³ de bois) malgré l'Etude d’Impact Environnemental et les plans de gestion environnementale obligatoires.

Le secteur agricole consomme 90% des prélèvements annuels d'eau et la population ayant accès à l'eau potable s'élève à 62,3% en 2002, avec de grandes disparités entre le milieu urbain (85,5%) et rural (52,3%) et au sein des régions rurales. La dotation en eau des milieux urbains s'est fortement dégradée (revendications sociales de début 2007). Aussi, outre le problème d'accès à l'eau potable, tels les nouveaux quartiers de la ville de Conakry, se pose la détérioration de la qualité de l'eau ; le choléra et la diphtérie sont devenus endémiques depuis des décennies. Actuellement, la gestion de l’eau est peu performante, n’inclut pas la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) et la connaissance sur les besoins en eau des secteurs d’activités et des usagers reste faible. La consommation énergétique reste faible avec 0,5 Tonne Equivalent Pétrole (TEP) par habitant, s'appuyant essentiellement sur la biomasse avec 80% et secondairement sur les hydrocarbures importés (18%) et l'électricité principalement thermique (2%). Les outils de production vétustes et le réseau électrique défaillant (pertes de 60%) entraînent une production électrique largement déficitaire et les pénuries s'accentuent, y compris dans la capitale. De plus, comme les énergies renouvelables sont peu développées, près de 9 millions de tonnes de bois sont prélevés annuellement (dont 40% pour Conakry), ce qui constitue un important facteur de dégradation des ressources ligneuses. 

Avec une population de près de 10 millions en 2007 et une croissance annuelle comprise entre 2,8 et 3,1%, la Guinée a connu une urbanisation anarchique importante depuis la fin des années 1980 (44% actuellement). La Guinée Maritime, avec Conakry et ses 1,8 millions d'habitants, concentre plus de 40% de la population. A Conakry, les populations s'installent sans droit ni titre, le plus souvent dans des zones impropres à l'habitation (zones inondables), créant ainsi une prolifération de quartiers irréguliers s’imbriquant dans les zones industrielles existantes (60% des industries se situent à Conakry) depuis une vingtaine d’années. Aux industries qui ne traitent pas les rejets solides, liquides et gazeux, s’ajoutent les services et activités du port autonome de Conakry, du port minier de Kamsar et des ports de pêcheurs qui ne disposent d’aucune installation adaptée pour le recueil des huiles usées et des résidus d’hydrocarbures ; ce qui conduit à une pollution chronique du milieu marin. Par ailleurs, l'artisanat et le commerce affectent l’environnement  avec l’augmentation des déchets plastiques et la pollution liée au traitement non adapté des déchets dangereux. Par ailleurs, mis à part quelques cas ponctuels, l'assainissement est très peu développé, le drainage pluvial inexistant, le traitement des déchets solides absent ; ce qui pose des problèmes de pollution, d'inondation, de salubrité publique. Le seul aspect positif provient de la faible émission de gaz à effet de serre (2,12 t/an/hab.) totalement séquestré par les formations végétales. Toutefois, la rapide dégradation du couvert végétal par des activités anthropiques incontrôlées risque d’inverser cette situation à court terme.

Enfin, mis à part quelques progrès enregistrés (scolarisation, santé, accès à l'eau potable), les résultats macroéconomiques se détériorent (inflation de 39,1% en 2006, 53,6% de la population a moins d'1 $ US par jour en 2005, 160ème pays sur 177 selon l'IDH, etc.). La dégradation de la situation socio-économique a entraîné des conséquences néfastes sur l’accès aux services de base notamment en milieu urbain. Ces facteurs accélèrent la dégradation de l’environnement (pollutions) et présentent un risque croissant pour la santé publique (maladies liées à l’insalubrité et à la qualité d’eau). L’accroissement alarmant de la pauvreté, surtout en milieu rural,  entraîne une extrême pression sur le patrimoine foncier, principal facteur de production agro-sylvo-pastorale. La production alimentaire nationale n’assure pas la sécurité alimentaire et tous les indicateurs de nutrition se sont dégradés depuis cinq ans. L'Indice de Performance Environnementale place la Guinée au 113ème rang sur 133 pays (2006), ce qui indique une haute vulnérabilité et des capacités assez limitées pour l’investissement dans l’infrastructure environnementale, le contrôle efficace de la pollution et la gestion systématique de l’environnement.

Politique environnementale, cadre institutionnel et législatif

La politique environnementale est définie par le Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE) établi en 1994, ayant pour vision l'intégration de la dimension environnementale dans les politiques de développement économique et social du pays. Toutefois, le PNAE n’a que partiellement été mis en œuvre et une actualisation apparaît nécessaire, notamment à travers la mise en place d’une Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD). En 2002 la Guinée adopte sa Stratégie nationale de conservation de la diversité biologique et d’utilisation durable de ses ressources avec un plan d’actions jusqu’à l’horizon 2015. 

Sur le plan législatif, la Guinée a mis en place le code de la protection et de la mise en valeur de l’environnement dès 1987 et la codification des études d’impact sur l’environnement dès 1989. Puis en 1994, la Guinée adopte le code de l’eau, en 1995 le code de la pêche maritime, en 1996 la loi portant organisation de la pêche continentale, en 1999 le code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse, le code forestier, en 2005 l’arrêté portant classement de forêts de groupements forestiers pour la gouvernance locale des ressources forestières. Malgré la précocité de la prise en compte des aspects « environnement », certaines politiques restent en attente. Enfin, le cadre réglementaire connaît des limites dues au manque d’application, aux faibles capacités de contrôle des EIE, à la faible harmonisation des textes particulièrement ceux qui traitent d’une même problématique et, à la coordination insuffisante des nombreux intervenants impliqués dans le domaine de l'environnement.

La Guinée est signataire de plusieurs conventions et accords internationaux relatifs à la protection de l’environnement. Toutefois, plusieurs sont ratifiés et non promulgués tels le protocole de Kyoto, la Convention de Stockholm sur les Polluants organiques Persistants (POPs) et le protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ratifiés en 2005. Par ailleurs, la mise en œuvre de la plupart des conventions reste très limitée et est liée à la faiblesse des capacités de l’administration, au déficit de communication entre acteurs (Gouvernement, société civile, secteur privé) et au manque de coordination intra et intersectoriels. Enfin, la Guinée a signé plusieurs conventions au niveau de la sous région sur la mise en valeur des fleuves Gambie en 1978, Niger en 1982 et Sénégal en 2006.

Sur le plan institutionnel, l'environnement a changé de tutelle au moins 8 fois en 20 ans ; ce qui perturbe d’une certaine façon, la mise en œuvre des actions environnementales. Il existe des déficiences du cadre institutionnel. Malgré une création en 1993, le Conseil National de l’Environnement (CNE), organe interministériel, reste encore non fonctionnel. Il en est de même des Conseils Régionaux de l’Environnement (CRE) créés en 1997 et de la Commission Nationale du Développement Durable (CNDD) adoptée en 2004. Toutefois, environ 120 ONG interviennent en faveur de l’environnement.

L’intégration des processus de planification au niveau des CRD et des préfectures est devenue une composante essentielle de la politique de développement et de l’établissement de la gouvernance territoriale participative. Les CRD sont mandatées pour gérer l‘ensemble des activités incluant la gestion durable des ressources naturelles. 

Toutefois, la faiblesse des capacités financières constitue un blocage à la promotion de l’intégration de l’environnement dans les politiques sectorielles, à la mise en œuvre des différents plans nationaux et des actions locales des CRD. Ainsi, il manque la mise en place de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau, l'application des normes sur la gestion de la pêche continentale, l'actualisation de la politique de développement du secteur de l'énergie.
Coopération de l’UE et des autres bailleurs avec le Pays en matière d’environnement 

Les pays européens, notamment la France, l’Allemagne et la CE ont accompagné depuis de longues années la Guinée dans la gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles. Un grand nombre de programmes environnementaux ont été inscrits dans le portefeuille d’autres bailleurs tels la BM, le FEM, le PNUE, le PNUD, la FAO, le PAM, le FIDA, la BAD, la BID, les Etats Unis, le Japon et jusqu’en 2005 du Canada. Mais, suite au non paiement de la dette, de nombreux partenaires au développement ont du suspendre les décaissements. La mauvaise gouvernance et le non respect des principes démocratiques ont conduit à une perte de confiance vis-à-vis de la Guinée, à une baisse drastique des financements extérieurs et à l’arrêt définitif de plusieurs bailleurs de fonds depuis le début des années 2000. Une timide reprise de la coopération s’amorce depuis 2006 avec concentration sur la bonne gouvernance et les secteurs sociaux. 

Du 6ème au 8ème FED, les programmes de développement rural, avec un fort aspect environnemental, ont été une priorité de la coopération CE, mais depuis le début des années 2000 les décaissements ont été bloqués plusieurs fois. Le 9eme FED, élaboré en 2002, n’a été signé qu’en décembre 2006 pour un programme transitoire réduit concentré sur les infrastructures routières et la bonne gouvernance, secteurs de concentration prévus pour le 10eme FED. Les lignes budgétaires et les instruments de financement hors FED avec un impact potentiel sur l’environnement (Facilités de l’Eau et de l’Energie, BEI, Accords de pêche, ECHO) sont peu utilisés ou suspendus. Les aspects environnementaux sont intégrés dans les EIE des projets de réhabilitation des routes et la DCE a appuyé l’élaboration de la Stratégie Nationale des Transport, qui consacre 1 des 16 volumes aux aspects environnementaux. Malgré ces efforts, il faut noter que le suivi (environnemental) de ces projets après la réhabilitation est presque inexistant vu le faible fonctionnement des structures étatiques. Les évaluations ex-post, permettant l’identification des impacts environnementaux non prévus au début, n’existent pas et ne sont pas envisagées pour l’instant.

Depuis quelques années, les PTF ont mis en place des ‘groupes techniques thématiques’ pour l’harmonisation et la coordination des interventions. Les aspects environnementaux sont traités par le groupe ‘développement rural durable’, créé en 2005 et présidé par la FAO. La coordination fonctionne assez bien, mais elle reste l’affaire des donateurs (PTF). Les ministères n’y participent pas et il manque l’approbation par le gouvernement.

Malgré certains efforts des bailleurs de fonds pour la protection et la gestion durable des ressources naturelles, il faut constater que les aspects environnementaux sont - à l’exception des projets FEM en coopération avec la BM ou du PNUD et quelques programmes régionaux - uniquement pris en compte dans les Etudes d’Impact Environnemental (EIE). Une seule Etude Environnementale Stratégique (EES) est réalisée (BM, 2002 pour le PNIR) et aucune évaluation ex-post. Actuellement, on constate une forte concentration vers la bonne gouvernance et l’appui institutionnel. Cela laisse un vide important pour les mesures concrètes de protection de la nature et de gestion durable des ressources naturelles. Le traitement des problèmes environnementaux au sein des grands projets régionaux ne favorise pas la valorisation des potentialités spécifiques en Guinée tels la foresterie communautaire bien avancée, les systèmes traditionnels d’agriculture durable intensive dans le Fouta Djallon.

7.  ANNEXES TechniQUES

7.1   Cartographie environnementale du Pays

Carte 1
: Carte administrative de la Guinée
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Carte 2 : Carte du relief et des infrastructures importantes en Guinée
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Carte N° 3 : Conditions physiques
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Source : GTZ, 2004

Carte 3 : Carte des sols de la Guinée
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Source: FAO, 2004 

Carte 4
 : Carte des zones agro-climatiques de la Guinée
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Carte 5
 : Carte des régions naturelles et forêts classées de la Guinée
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Carte 6
 : Carte du réseau hydrographique et des bassins versants de la Guinée 
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Carte 7 : Carte des sites miniers de la Guinée 
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Carte 8 : Carte des contraintes environnementales en Guinée
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Source: Plan National de Transports, 2001

7.2 Liste de référence des documents de politique environnementale, autres documents de base ou plans d’action, et autres informations techniques se rapportant au sujet.

Annexe 7.2.  1: Liste de référence des documents de politique environnementale, autres documents de bases ou plans d’action 

	
	Politique/Loi 
	Année 

	A
	Politiques générales
	

	
	DSRP 1 et DSRP 2
	2002 ; 2007 (provisoire)

	
	La Guinée : Vision 2010
	1998

	
	Lettre de Politique de Développement Humain
	1997

	
	Loi L/98/036/AN du 31 décembre 1998 portant code pénal
	12/1998

	B
	Gestion de l’environnement
	

	
	Ordonnance N° 045/PRG/SGG/ 87 du 28 mai 1987 portant code de protection et de mise en valeur de l’environnement
	05/1987

	
	Décret n°199/PRG/SGG/89 qui codifie les Etudes d'Impact sur l'Environnement (EIE)
	11/1989

	
	Arrêté d'application n°990/MRNE/SGG/90 qui fixe les modalités et paramètres des Etudes d'Impact sur l'Environnement (EIE)
	1990

	
	Plan d’Action National d’Action pour l’Environnement PNAE
	1994

	
	Arrêté A/2005/03591/ME/CAB portant attributions et organisation du Centre National de Gestion des Catastrophes et des Urgences Environnementales
	2005

	
	Arrêté A/2005/03592/ME/CAB portant attributions et organisation du Centre National d'Observation et de Suivi Environnemental (CNOSE)
	2005

	
	Arrêté A/2005/03596/ME/CAB portant attributions, organisation et fonctionnement du Fonds de Sauvegarde de l'Environnement (FSE)
	2005

	
	Arrêté A/2005/03597/ME/CAB portant attributions, organisation et fonctionnement du Conseil National de l'Environnement (CNE)
	2005

	
	Arrêté A/2005/03598/ME/CAB fixant les statuts du Centre National de Gestion des Aires Protégées (CENAGAP)
	2005

	
	Plan d’Action National de lutte contre la Désertification (PAN-CLD)
	2006

	C
	Décentralisation
	

	
	Ordonnance N° 079/PRG/SGG/86 du 25 mars portant réorganisation territoriale et Institution des Collectivités Décentralisées
	03/1986

	
	Ordonnance N° 091/PRG/SGG/90 du 22 octobre 1990 portant régime financier et fiscale des Communautés Rurales de Développement (CRD)
	10/1990

	D
	Gestion des terres 
	

	
	Ordonnance 0/92/019 du 30 mars 1992 portant code foncier et domanial
	3/1992

	
	Décret D/094/180 du 7 décembre 1994 portant création, attribution et conservation du bureau de conservation foncière 
	12/1994

	
	Décret D/2001/037/PRG/SGG portant adoption de la politique foncière en milieu rural
	2001

	
	Schéma national d’aménagement du territoire
	

	E
	Eau et irrigation 
	

	
	Mise en place de la Commission Nationale de l'Eau
	1993

	
	Loi L/94/005/CTRN du 14 février 1994 portant code de l’eau
	1994

	
	Lettre de politique sectorielle de l'eau
	1996

	
	Loi L/2005/006/AN portant promulgation de la loi fixant les redevances dues au titre des prélèvement et pollutions en eau
	2005

	
	Loi L/2005/007/AN adoptant et promulguant la loi fixant les pénalités relatives aux infractions au code de l'eau
	2005

	F
	Foresterie 
	

	
	   Lettre de Politique Forestière Nationale
	1989

	
	Décret d'application n°227/PRG/SGG/89 du 20 décembre 1989 portant cadre législatif de base régissant la gestion du patrimoine forestier
	12/1989

	
	Décret n°056/PRG/SGG/90 portant Plan d’Action Forestier National (PAFN)  (intègre Stratégie Développement Global Secteur Forestier)
	02/1990

	
	   Loi L/99/013 AN du 22 juin 1999 portant code forestier 
	6/1999

	
	Arrêté A/05/6039/MAEEF/SGG du 26 décembre 2005 portant classement de forêts de groupements forestiers
	12/2005

	G
	Energie
	

	
	Loi L/93/039/CTRN du 13 septembre sur l'organisation du secteur électricité
	09/1993

	
	Stratégie d’énergie domestique
	1994

	
	Lettre de politique sectorielle pour la promotion de l'électrification rurale décentralisée
	02/1998

	H
	Pêche 
	

	
	Ordonnance n°038/PRG/85 portant code de la pêche
	1985

	
	Loi L/95/13/CTRN du 15 mai 1995, portant code de la pêche maritime
	5/1995

	
	Loi L/96/007/AN du 22 juillet 1996, portant organisation de la pêche continentale
	6/1996

	
	Schéma Directeur de la Pêche
	1996

	I
	Exploitation minière
	

	
	Lettre de politique minière
	1986

	
	Loi L/95/036/CTRN du 30 juin 1995, portant code minier 
	 06/1995

	
	Arrêté conjoint n°624/MMGE/MAEF du 9 février 2001 portant harmonisation du code minier avec le code forestier 
	 02/2001

	
	Arrêté conjoint n°706/MMGE/MUH du 19 février 2001 portant harmonisation du code minier avec le code de l'urbanisme
	 02/2001

	
	Arrêté conjoint n°1647/MMGE/MHE du 24 avril 2001 portant harmonisation du code minier avec le code de l'eau 
	 04/2001

	J
	Aires protégées, ressources naturelles et tourisme
	

	
	Loi L / 97 / 038 / AN du 9 décembre 1997 adoptant et promulguant le code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse (CFC)
	12/1997

	
	Stratégie nationale et Plans d’Action pour la Diversité Biologique
	2002

	K
	Gestion de déchets, hygiène, développement urbain, transport 
	

	
	Lettre de politique sanitaire 
	1986

	
	Lettre de politique de développement industriel
	1986

	
	Loi L/92/028/CTRN du 6 août 1992 instituant la législation sur les pesticides
	1992

	
	Décret D/94/044/PRG/SGG du 22 mars 1994 portant application de la loi L/92/028/CTRN du 6 août 1992 instituant la législation sur les pesticides
	03/1994

	
	Décret D/97/287/PRG/SGG du 24 décembre 1997 réglementant la gestion et le contrôle des substances nocives et dangereuses 
	12/1997

	
	Loi L/98/017/98 adoptant et promulguant la loi portant code de l’Urbanisme
	7/1998, 2000

	
	Loi L /96 /010/AN du 22 juillet 1996, portant réglementation des taxes à la pollution applicable aux établissements classés
	7/1996

	
	Loi L/98/016/AN du 17 juin 1998 adoptant et promulguant le code de l’artisanat 
	1998

	
	Plan National de Gestion des Déchets Biomédicaux 
	2002

	
	Plan National de Transports
	2001

	L
	Agriculture et élevage, développement rural
	

	
	Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA)
	1991

	
	Lettre de politique de développement de l’Elevage (LPDE)
	1991

	
	Lettre de Politique de Développement de l'Elevage (actualisation LPDA 2)
	1997

	
	Stratégies et programme cadre du sous secteur élevage - Horizon 2005-2010
	2000

	
	Loi L/95/046/CTRN 29 août 1995 portant code élevage et produits animaux
	8/1995

	
	Loi L/95/051/CTRN du 29 août 1995 portant code pastoral
	8/1995

	
	Décret N°97/215/PRG/SGG 23 septembre 1997 réglementant transhumance
	09/1997

	
	Arrêté n°2395/MAE/SGG du 6 juin 2000 sur la liste des substances actives interdite ou réglementée en agriculture
	06/2000

	
	Stratégie nationale de sécurité alimentaire
	2003

	
	Stratégie nationale de développement de la petite irrigation 
	2001

	
	Programme Cadre du Sous-secteur de l’Elevage Horizon 2010
	2000

	
	Programme–cadre de développement du sous-secteur de l’élevage – Horizon 2010
	1996

	
	Stratégie nationale de développement agricole - Horizon 2010 
	1997, réactualisée en 2001 à l’horizon 2015

	
	Stratégies et plans d’Actions de développement de l’Elevage à moyen et Long Terme
	1997


Annexe 7.2.  2: Accords, traités conventions internationaux ratifiés par la Guinée sur l’environnement 

	Convention ou accord: intitulé
	Ratification

	Convention de Londres pour la prévention de la pollution des eaux de mer par hydrocarbures
	1954

	La Convention sur la Pêche et la Conservation des Ressources Biologiques de la Haute Mer, adoptée à Genève
	1959

	Convention de Kano sur les criquets migrateurs africains
	1963

	Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles, Alger
	1969

	Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, Bonn
	1979

	Convention de Paris concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 
	1979

	Convention d'Abidjan relative à la coopération en matière de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région d'Afrique de l'Ouest et du Centre
	1981

	Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES)
	1981

	Convention de Montego Bay sur le droit de la mer
	1982

	Convention internationale pour la protection des végétaux
	1983

	Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone
	1985

	Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	1987

	Convention de Ramsar sur les zones humides d’importance internationale 
	1992

	Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (Convention de Rio)
	1993

	Convention cadre sur les Changements Climatiques, New York
	1994

	Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
	1997

	Accord AEWA sur la conservation des oiseaux d’Afrique et Eurasie
	1999

	Convention africaine sur la conservation de la nature et ses ressources naturelles
	2005

	Convention Cadre des Nations Unis sur les Changements Climatiques
	2005 

	Protocole de Kyoto
	En cours

	Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP)
	En cours

	Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechniques relatif à la convention sur la diversité biologique (signé en 2000)
	En cours 

	Convention sur la mise en valeur du fleuve Gambie
	1978

	Convention sur l’Autorité du Bassin du Niger et Protocole (ABN)
	1982

	Protocole d’Accord-cadre de coopération entre la République de Guinée et l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS)
	2006


Source: PAN-CLD, 2006 et BM, 2006

Annexe 7.2.  3: Caractéristiques des zones agro - écologiques de Guinée

	
	Nom de zone
	Milieu physique
	Densité de population
	Systèmes de production
	Problématique

	
	
	Géomorph.
	Sols
	Pluviom.
	
	Dominant
	Vivrier
	Rente
	Elevage
	

	1
	Zone de Conakry
	Promontoire à altitude variant de 0 à 50 m
	Sols ferrallitiques rouges (la latérite) et sols alluvio-fluvio- marins
	6 mois  de pluies (plus de 3500 mm)
	Très forte avec plus de 3000 hab./km²
	Maraîchage
	Riz, maïs
	Maraîchage, fruitier
	Elevage péri-urbain (volaille, porcin…)
	Capitale d’Etat, forte concentration de la population, problèmes d’urbanisation, de salubrité, de santé, de transport... Principal pôle économique du pays, développement du commerce, des services, du secteur informel, de l’industrie…

	2
	Zone de mangrove
	Marais maritime avec une altitude au niveau de la mer
	Sols alluvio-fluvio-marins
	5 à 6 mois  de pluies (3000 à  3500 mm)
	Moyenne à forte 

(50 à 100 hab./km²)
	Riziculture de mangrove
	Riz
	Riz, pêche, extraction du sel, maraîchage,
	Trans-humance bovine, petits ruminants, volaille.
	Salinité, intrusion marine, inondation, problèmes d’aménagement (sous drainage et surdrainage), grands aménagements hydro-agricoles, présence de nombreux projets et sociétés agricoles,  pertes des terres de cultures par érosion maritime ; acidité, toxicité, crabes, oiseaux, adventices, enclavement, conflits agriculteurs-éleveurs, afflux saisonnier de population, pratique de la  multi-activité (riziculture, pêche , fumage du poison, extraction du sel, arboriculture…).

Exploitation forestière (bois de rhizophora pour le fumage, le ménage…)

	3
	Transition Nord
	Plateau côtier de 50à 100 m d’altitude
	Sols ferrallitiques  gravillonnaires, profonds et squelettiques. Sols hydromorphes
	5 à 6mois  de pluies (2000 à  3000 mm)
	Faible à moyenne (6 à 50 hab./km²)
	Riz, arachide
	Riz, arachide, fonio
	Arachide, anacarde, palmier à huile, Kola…
	Porcins, volaille, petits ruminants, bovins.
	Culture sur brûlis, pression sur les terres cultivables, réduction du temps de jachère, perte de fertilité, érosion (ruissellement). Association des cultures. Présence des prédateurs des cultures (agoutis, phacochères, oiseaux…). Multi-activité (riziculture,pêche, extraction de sel, arboriculture, élevage…).

	4
	Transition Sud
	Plateau côtier de 50 à 100 m d’altitude
	Sols ferrallitiques  gravillonnaires, profonds, sols hydromorphes et alluvio-fluvio-marins (estuaires)
	6mois  de pluies 

(3000 à       3500 mm)
	Moyenne à forte 

(50 à 100 hab./km²)
	Riz, maraîchage, plantations fruitières
	Riz, arachide, maïs, manioc
	maraîchage, plantations fruitières, manioc, arachide, patate 
	Bovins, volailles, porcins, petits ruminants.
	Forte potentialité en bas-fonds, développement du maraîchage, cultures d’exportation (ananas, banane, légumes…), tendance d’abandon de la riziculture au profit du maraîchage et des plantations, manque d’intrants…

	5
	Bas plateau
	Plateau continental de 100 à 220 m d’altitude
	Sols squelettiques ferrallitiques   divers et d’affleurement + sols hydromorphes
	5 mois de pluies avec 2000 à 3000 mm
	Très faible 

( 6 à 20 hab./km²)
	Riz, arachide
	Riz, arachide, fonio, manioc
	Arachide, huile de palme
	Bovins, petits ruminants, volaille traditionnelle
	Culture sur brûlis, pression sur les terres cultivables, réduction du temps de jachère, perte de fertilité,.

Association des cultures. Présence des prédateurs des cultures (agoutis, phacochères, oiseaux…). Faible densité, enclavement

	6
	Zone de Bowé
	Haut plateau de 220 à 600 m d’altitude
	Sols squelettiques divers d’affleurement de cuirasse  et sols hydromorphes le long des cours d’eaux
	5 mois de pluies 

(2000 à 2500 mm)
	Très faible 

( 6 à 20 hab./km²)
	Elevage, riz pluvial, arachide
	Riz, arachide
	Riz, arachide, bovins, petits ruminants, volaille.
	Bovins, ovins, caprins, volaille.
	Culture sur brûlis, insuffisance de terres de cultures, présence de grandes zones de bowé, développement de l’élevage, présence maladies infectieuses bovines (charbons, pasteurellose…), peste de petits ruminants et de la volaille .  manque d’eau et de pâturage en saison sèche, transhumance vers les régions côtières, feux de brousse, enclavement important.

	7
	Zone des massifs gréseux
	Versant à pente abrupte, massifs gréseux et vallées profondes 300 à 1000 m d’altitude
	Sols squelettiques d’affleurement de cuirasse + sols squelettiques ferrallitiques divers.
	6 mois de pluies (2500 à 3000 mm)
	Très faible 

(6 à 20 hab./km²)
	Riz, élevage
	Riz, fonio
	Elevage (bovin, petits ruminants)
	Bovins, petits ruminants
	Zone presque inculte, fortes pentes, cuirasse, vallées profondes, élevage très extensif, feux de brousse, enclavement important.

	8
	Zone monta-gneuse de Télimélé
	Relief montagnard de 400 à plus de 1000 m d’altitude
	Sols squelettiques et ferrallitiques divers
	6 mois de pluies (2000 à 2500 mm)
	Très faible à forte 

(20 à 100)
	Elevage,   riz pluvial,  fonio
	Riz, fonio, maïs, taro, manioc.
	Riz, arachide, bovins, petits ruminants, volaille, maraîchage, agrumes
	Bovins, petits ruminants, volaille
	Système de production foutanien, dualité tapade-champs extérieurs. Elevage extensif sédentaire, maladies infectieuses bovines (charbons, pasteurellose…), peste de petits ruminants et de la volaille . Versants à pentes abruptes, défrichement, érosion, feux de brousse enclavement important.

	9
	Zone monta-gneuse de Souguéta
	Montagne et vallées profondes 400 à 1000 m d’altitude.
	Sols squelettiques d’affleurement +   sols squelettiques et ferrallitiques divers
	6 mois de pluies 

(2000 à 2500 mm)
	Très faible

 (6 à 20 hab./km²)
	Riz de montagne, élevage
	Riz, maïs, fonio, manioc
	Manioc, élevage
	Bovins, petits ruminants, volaille
	Pentes abruptes, cultures sur versants, érosion, enclavement important, feux de brousse.


Source: FAO, 2004

 Annexe 7.2.  4: Réseau guinéen d’aires protégées 




Source: Centre national de gestion des aires protégées, 2006

Annexe 7.2.  5: Grandes catastrophes naturelles en Guinée (1981 – 2006)

	 
	No d’événements
	No morts
	Blessées
	Destruction de maisons
	Affectées
	No personnes affectées

	Sécheresses
	2
	12
	0
	0
	0
	0

	Tremblement de terre
	1
	275
	1,436
	0
	20,000
	21,436

	Epidémies*
	11
	891
	0
	0
	28,058
	28,058

	Inondations
	4
	9
	0
	0
	232,266
	232,266

	Feux
	1
	0
	0
	777
	0
	777

	Vents violents 
	1
	4
	0
	0
	0
	0


*Epidémies inclut: inconnu, Diarrhée/Entérique (Cholera), Arbovirus (fièvre jaune), Méningites 

Source: Base de données Catastrophes Naturelles OFDA/CRED,  www.em-dat.net - Université catholique de Louvain - Bruxelles - Belgique"  version 03.07
Annexe 7.2.  6: Evolution des superficies par système de culture 1995-2005 (en hectares) 

	Types de

systèmes

de culture
	Potentiel

actuel
	Superficies en 1995
	Aménagements

1998/2005
	Superficies en 2005

	
	
	
	
	cultivées
	aménagées

	
	
	cultivées
	aménagées
	/année
	total
	total
	/potentiel
	total
	/aménageable

	Bas-fonds
	70.000
	35.000
	6.000
	2.000
	16.000
	45.000
	64 %
	22.000
	28 %

	Plaines de mangrove
	60.000
	45.000
	10.000
	1.250
	10.000
	47.000
	78 %
	20.000
	33 %

	Plaines continentales
	157.000
	50.000
	7.300
	1.750
	14.000
	60.000
	38 %
	21.300
	14 %

	coteaux
	493.000
	308.000
	-
	-
	-
	562.000
	114 %
	-
	-

	TOTAL
	780.000
	438.000
	23.300
	5.000
	40.000
	714.000
	91 %
	61.300
	21 %


Source: MAEF, 2006

Annexe 7.2.  7: Evolution du cheptel  (1986 - 2006)

	ANNEES
	BOVINS
	OVINS
	CAPRINS
	PORCINS
	Volaille locale

	
	Effectifs
	Taux d'accrois-sement
	Effectifs
	Taux d'accrois-sement
	Effectifs
	Taux d'accrois-sement
	Effectifs
	Taux d'accrois-sement
	Eff. (estimation)
	Taux accrois-sement

	1986
	927.245
	 
	254.875
	 
	278.944
	 
	11.984
	 
	     7.000.000   
	 

	1987
	1.130.029
	21,9%
	345.035
	35,4%
	381.079
	36,6%
	18.062
	50,7%
	     7.140.000   
	2,0%

	1988
	1.310.779
	16,0%
	385.205
	11,6%
	450.931
	18,3%
	20.740
	14,8%
	     7.282.800   
	2,0%

	1989
	1.436.075
	9,6%
	432.115
	12,2%
	491.909
	9,1%
	23.783
	14,7%
	     7.428.456   
	2,0%

	1990
	1.471.946
	2,5%
	420.220
	-2,8%
	524.562
	6,6%
	21.979
	-7,6%
	     7.651.310   
	3,0%

	1991
	1.595.465
	8,4%
	453.078
	7,8%
	560.202
	6,8%
	25.495
	16,0%
	     7.897.324   
	3,2%

	1992
	1.729.348
	8,4%
	488.506
	7,8%
	598.264
	6,8%
	29.574
	16,0%
	     8.169.473   
	3,4%

	1993
	1.874.467
	8,4%
	526.704
	7,8%
	638.912
	6,8%
	34.305
	16,0%
	     8.471.207   
	3,7%

	1994
	2.031.763
	8,4%
	567.889
	7,8%
	682.322
	6,8%
	39.794
	16,0%
	     8.806.542   
	4,0%

	1995
	2.202.259
	8,4%
	612.294
	7,8%
	728.681
	6,8%
	46.160
	16,0%
	     9.180.172   
	4,2%

	1996
	2.322.943
	5,5%
	653.195
	6,7%
	777.575
	6,7%
	48.440
	4,9%
	     9.597.608   
	4,5%

	1997
	2.450.240
	5,5%
	696.829
	6,7%
	829.751
	6,7%
	50.833
	4,9%
	   10.065.349   
	4,9%

	1998
	2.584.513
	5,5%
	743.377
	6,7%
	885.427
	6,7%
	53.344
	4,9%
	   10.591.092   
	5,2%

	1999
	2.726.145
	5,5%
	793.034
	6,7%
	944.839
	6,7%
	55.980
	4,9%
	   11.184.003   
	5,6%

	2000
	2.876.189
	5,5%
	845.941
	6,7%
	1.008.456
	6,7%
	58.754
	4,9%
	   11.855.043   
	6,0%

	2001
	3.033.942
	5,5%
	902.434
	6,7%
	1.076.170
	6,7%
	61.658
	4,9%
	   12.566.346   
	6,0%

	2002
	3.200.347
	5,5%
	962.701
	6,7%
	1.148.431
	6,7%
	64.706
	4,9%
	   13.320.326   
	6,0%

	2003
	3.375.879
	5,5%
	1.026.993
	6,7%
	1.225.543
	6,7%
	67.905
	4,9%
	   14.119.546   
	6,0%

	2004
	3.561.038
	5,5%
	1.095.578
	6,7%
	1.307.834
	6,7%
	71.261
	4,9%
	   14.966.719   
	6,0%

	2005
	3.756.353
	5,5%
	1.168.743
	6,7%
	1.395.650
	6,7%
	74.784
	4,9%
	   15.864.722   
	6,0%

	2006
	3.962.381
	5,5%
	1.246.815
	6,7%
	1.489.298
	6,7%
	78.478
	4,9%
	   16.816.605
	6,0%


Source: MPA/ONP, 2006

Annexe 7.2.  8: Indices d’abondance de pêche (1985 - 2003)
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Source: FAO, 2005

Annexe 7.2.  9: Matrice des bailleurs de fonds en Guinée (2001-2006) en millions d’euro

	Bailleur/ Secteur


	Politique budgétaire
	Politique monétaire
	Développement Rural
	Mines
	Energie
	Transport
	Education
	Santé
	Eau
	Développement Urbain
	Genre
	Environnement
	CDMT et priorités sectorielles
	Décentralisation
	Justice
	S&E pauvreté
	Secteurs privé et ONG (1)
	Culture, Jeunesse,Communication (1)
	Totaux

	FMI
	9,1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	9,1

	Banque mondiale
	80,8
	
	2,4
	1,6
	
	
	57,8
	10,2
	9,7
	10,4
	
	
	
	63,2
	
	
	
	
	236,1

	BAD
	10,7
	
	18,5
	
	
	34,7
	2,7
	8,1
	
	
	1,7
	
	
	
	
	
	5,8
	
	82,2

	PAM
	
	
	7,0
	
	
	
	12,5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	19,4

	OMS
	
	
	
	
	
	
	
	4,0
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	4,0

	ONU (2)
	
	
	0,8
	
	0,6
	
	5,5
	5,5
	
	
	2,7
	0,4
	
	8,7
	
	
	4,76
	1,88
	30,8

	France
	
	13,2
	20,6
	1,7
	1,7
	44,4
	15,9
	1,2
	25,3
	19,0
	
	
	
	0,2
	0,6
	
	1,15
	4,99
	150,0

	Allemagne
	5,1
	
	
	
	
	
	14,4
	13,7
	4,4
	
	
	12,3
	
	
	
	
	
	
	49,8

	Canada
	7,5
	1,1
	9,2
	
	
	
	10,6
	0,8
	
	
	
	
	
	
	
	
	0,99
	
	30,3

	USA
	
	
	
	
	
	
	32,4
	46,3
	
	
	
	24,3
	
	17,4
	
	
	
	1,45
	121,7

	Japon
	
	
	39,0
	
	
	
	13,7
	2,0
	4,2
	
	
	
	
	
	
	
	3,78
	
	62,6

	Autres
	
	
	8,6
	
	
	23,1
	
	
	
	
	
	
	
	3,8
	
	
	
	
	35,6

	CE (3)
	
	0,7
	32,7
	
	
	94,7
	15,6
	19,4
	12,0
	
	0,5
	19,6
	
	0,5
	
	
	
	3
	198,7

	BEI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	0,0

	Total
	113,3
	15,0
	138,8
	3,3
	2,3
	196,9
	180,9
	111,2
	55,6
	29,4
	4,9
	56,5
	0,0
	93,8
	0,6
	0,0
	16,5
	11,3
	1030,4



Source: PAN-CLD, 2006



Annexe 7.2.  10: Projets relatifs à l’Environnement financés par les bailleurs de fonds en Guinée (liste non exhaustive)

Commission Européenne

	Projet Abr.
	Projet
	PartenaireS
	Durée
	Montant (€)

	PRABV
	Programme Régional d’Aménagement des Bassins Versants (+ coopération italienne)
	
	1991 - 1999
	33.000.000 (FED)

6.000.000 (Italie)

	AGIR
	Programme d’Appui à la Gestion Intégrée des Ressources Naturelles des Bassins du Niger et de la Gambie
	
	2000 – 2005 (terminé)
	23.000.000

	PDD
	Projet de développement rural des préfectures de Dabola et Dinguiraye
	
	Terminé
	

	
	Projet Pilote de gestion des mangroves de la Baie de Sangareya
	
	1992 - 2000

Terminé
	12.500.000 ECUS

	
	Relance sociale et économique à travers le développement communautaire.(ECHO)
	IRC
	2/06 – 2/08
	1.279.989

	PHV
	Programme d'hydraulique villageoise en Haute Guinée et Guinée Forestière
	
	Fin 9/07
	15.120.000

	REFMAP
	Relance sociale et économique à travers les initiatives de  développement communautaire (Macenta) (ECHO)
	IRC
	5/06 – 5/09
	

	
	Aide humanitaire visant à faire face aux conséquences des déplacements de population en Guinée forestière (ECHO)
	
	1/06 – 1/07
	1.500.000

	PASEL
	Programme d’Appui au sous - secteur de l’Elevage
	
	2002  - 2007 (démarrage 2006)
	8.000.000

	SOGUIPAH
	Développement de palmiers à huile et d’hévéa
	
	Terminé 2005
	

	
	Accord de Pêche
	
	2004 -2008

(arrêté 2006)
	

	
	Approvisionnement en eau potable, hygiène et assainissement dans 4 Préfectures pauvres de la République de Guinée (Facilité d’Eau)
	UNICEF
	2006 - 2009
	2.488.241 

(CE 75%, UNICEF 25%)

	
	Projet d’appui au Conseil National des Organisations  Professionnelles
	
	2006 - 
	

	PACE
	Programme Panafricain de contrôle des épizooties (régional)
	
	2000 - 2007
	1.084.300


Allemagne

	Projet Abr.
	Projet
	PartenaireS
	Durée
	Montant (€)

	PGRF 
	Projet de Gestion des Ressources Forestières (KFW)
	MAEEF
	2004 -2009
	5.500.000

	
	Sécurité alimentaire, Reconstruction et Prévention de Conflits dans la Préfecture de Guéckedou (GTZ)
	
	1/05 - 12/07 renouvellement prévu
	300.000

	
	Appui à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (GTZ)
	
	2004 – 2007, extension en préparation
	

	
	Projet Hydraulique villageoise (KFW)
	
	En cours
	

	PAFCOP
	Projet d’appui à la foresterie communautaire et privée
	
	Terminé 2003
	


France

	Projet Abr.
	Projet
	PartenaireS
	Durée
	Montant (€)

	
	Observatoire de la Guinée Maritime (cofinancement FFEM)
	
	2000 – 2006

terminé
	1.800.000

	PPGF
	Projet de développement de la Pisciculture en Guinée Forestière
	
	11/05 – 06/08
	2.870.000

	PAE
	Programme d’appui à l’élevage
	
	2003 - terminé 
	

	
	Programme d'Appui aux Communautés Villageoises de la Guinée Forestière. (voir PACV, BM)
	
	2/02 – 6/08
	5.800.000

	
	Crédit rural de Guinée
	
	1988 - 2008
	5.000.000

	
	Projet urbain (portion autoroute) (cofinancement BAD)
	
	  -2010
	9.000.000

	
	Renforcement des capacités commerciales
	
	- 2008
	560.000

	
	Projet d’appui à la dynamisation des filières agricoles
	
	- 6/2008
	1.050.000

	
	Projet riz mangroves
	
	- 12/2010
	9.000.000

	
	Projet d’hydraulique peri – urbaine (en coopération facilité d’eau (CE) et région de Nantes)
	
	En prévision
	12.000.000

	
	Projet multi - pays des pêches (sous – régional)
	
	encours
	5.000.000


FEM/PNUD

	Projet Abr.
	Projet
	PartenaireS
	Durée
	Montant ($)

	
	Projet sur la diversité Biologique
	DNPN
	terminé
	

	
	Projet sur les Changements Climatiques
	DNPLPN
	-2006
	445.600

	
	Projet sur les Polluants Organiques Persistants (POP)
	DNPLPN
	Terminé
	

	
	Projet sur la Biosécurité
	DNCQV
	terminé
	

	
	Programme de Conservation de la Diversité Biologique des Monts Nimba (*) (+UNESCO, miniers)
	Centre de Gestion de L'Environnement des Monts Nimba
	2005 -2013
	11.000.000

	
	Projet sur l'Auto-Evaluation des Capacités Nationales de la Gestion de L'environnement Mondiale (*)
	Ministère de 

l'Environnement
	2005 -2007
	225.000

	PGIRN
	Projet de Gestion Intégré des Ressources Naturelles du Littoral Guinéen et Protection de la Biodiversité
	Ministère du Plan
	Démarre 9/07
	

	
	Projet sur la conservation In-situ du Bétail endémique Ruminant en Afrique de L'Ouest 
	Direction National de l' Elevage
	En cours
	

	
	Projet sous Régional de Réduction de la Dépendance des Produits Agrochimiques dans les Basins du Fleuve Niger, Sénégal à travers une Gestion intégrée de la production, des Nuisibles et de la pollution (*) 
	Représentant de la FAO en Guinée
	promulgation attendue
	

	
	Projet régional de Renforcement des Capacités en Micro- hydroélectricité et d'investissement pour la Fourniture de service de base en Milieu Rural en Afrique Sub-Saharienne
	DNH
	En cours
	

	
	Renforcement des Capacités pour les Inventaires de Gaz à effet de Serre en Afrique de l'Ouest/centre (*)
	DNPLPN
	En cours
	

	
	Projet contribution à la Réduction des Gaz à effet de Serre pour la promotion de Moyens de transport Motorisés en Zone Rurales (*)
	DNTT
	
	

	PDLG
	Programme de Développement local en Guinée (+ FENU)
	MATD
	
	6.350.000

	
	Inversion de la tendance à la dégradation des terres et des eaux dans le bassin du Niger (*) (+ PNUD)
	
	2004 - 2008
	42.940.000

	
	Appui aux mirco – projet FEM (SGP) (*)
	
	continu
	

	
	Programme D'Aménagement Intégré du Massif du Fouta Djallon (régional) (* et FAO)
	Représentant de FAO
	2003 – en cours
	

	
	Combating Living Resource Depletion and Coastal Area Degradation in the Guinea Current through Ecosystem-based Regional Actions (* et PNUE)
	
	2005 - 2009
	Total (regional) 55,3 million $

	
	Projet Echancing the Traditional Tapade System: Development of live Fences and Agroforestry around the Tapades in Foutah Djallon highland (*)
	Université de Conakry
	recherche financement
	

	
	Projet de Gestion des Corridors Biologiques de migration Transfrontière de la faune en Afrique de l'ouest (Gambie - Guinée -Guinée Bissau - Mali -Sénégal ) (*)
	ME, service National des Aires Protégés
	en attente de financement
	

	
	Aire protégée transfrontalière Guinée – Guinée Bissau (*)
	
	proposition
	


* partenariat FEM

Banque Mondiale

	Projet Abr.
	Projet
	PartenaireS
	Durée
	Montant ($)

	
	Projet de gestion côtière et marine et de la biodiversité (*)
	
	6/2006 – 9/2011
	5 millions

	PGCT
	Projet de gestion communautaire des terres
	
	3/2007 – 6/2011
	7 millions

	
	Projet de mise en valeur intégrée des ressources en eau et de développement des usages multiples du bassin du fleuve Sénégal (*) (+ PNUD)
	DNH
	12/2006 – 9/2011
	18 millions

	
	Projet d'amélioration de l'efficacité du secteur de l'énergie
	
	6/2007 – 12/2009
	7,5 millions

	
	Projet de mise en valeur intégrée des ressources en eau et de développement durable des écosystèmes  du bassin du fleuve Niger (*)
	DNH
	
	9 millions

	PDU3
	Projet de développement urbain III
	
	11/1999 – 6/2005
	18 millions

	PNIR
	Projet National d’Infrastructures Rurales II

(+autres bailleurs)
	
	10/2005 – 9/2008
	30,3 millions

	
	Électrification rurale décentralisée (*)
	MEH
	8/2002 – 12/2008
	7 millions

	PACV
	Projet d’appui à la communauté villageoise II, incluant PGIE (*) (+autres bailleurs : AFD, FIDA,) 
	
	1/2006 – 3/2007
	29 millions

	IPPTE
	Sécurité alimentaire
	BTGR
	1/05 – 12/07
	269.233

	
	West Africa Power Pool Program APL 1
	
	2005 - ?
	

	PPISM
	Programme de Promotion d'Investissement dans le Secteur Minier
	MMG
	En préparation
	


Co-financement FEM

FAO

	Projet Abr.
	Projet
	Partenaire
	Durée
	Montant ($)

	
	Gestion Communautaire des Pins de Dalaba
	MAF
	2004 -2007 terminé
	

	
	Programme Spécial pour la Sécurité Alimentaire – PSSA
	MAEF
	1995 -2000

terminé
	Réactivation attendue

	
	Formulation d’un projet de développement de la petite irrigation villageoise (projet en filière)
	MAEF
	2006 - 2007
	15.781

(2.000.000)

	
	Appui à la préparation et la mise en œuvre d’un système d’information et de cartographie de l’insécurité alimentaire de la vulnérabilité en Guinée
	MAEF
	En préparation
	209.700

	
	Appui à la formulation d'un Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA)
	MAEF
	En préparation
	70.000

	
	Appui à la revue du secteur forestier de la Guinée à travers le Mécanisme Forestier National
	MAEF
	En préparation
	300.000

	
	Appui à l'élaboration d'une Lettre de Politique de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture
	MPA
	En préparation
	195.000

	
	Appui à un programme de développement du jardinage scolaire et d’éducation  nutritionnelle dans les écoles primaires et secondaires en Guinée
	MEPU
	En préparation
	400.000

	
	Formulation d’une politique, de stratégies et de mesures institutionnelles, juridiques et de renfor-cement  des  capacités  pour la gestion  intégrée  des ressources  en  eau.
	MHE
	En préparation
	386.000

	
	Projet d’appui au PSSA dans la banlieue de Conakry, île de Kakossa et la Préfecture de Kissidougou »
	MAEF
	En préparation
	3.101.300

	
	Inventaire des bas fonds et amélioration de leur productivité en Guinée Forestière
	MAEF
	En prévision
	214.000

	PROJETS PROPOSES DANS LE CADRE DE L’APPEL CONSOLIDE POUR LA GUINEE (CAP 2006)

	
	Assistance agricole d’urgence en faveur des réfugiés Libériens ayant choisi de s’établir en Guinée après la fin du rapatriement officiel.
	
	
	500.000

	
	Assistance agricole d’urgence en faveur des ménages d’accueil vivant aux alentours des camps des réfugiés en Guinée forestière
	
	
	 500.000

	
	Assistance agricole d’urgence pour faciliter la réintégration des jeunes démobilisés et des ex-volontaires au chômage en Guinée Forestière
	
	
	450.000

	
	Réhabilitation des anciens camps de réfugiés et les zones environnantes endommagées par la présence  prolongée des  réfugiés 
	
	
	375 .000

	
	Soutenir la création de jardins scolaires dans 50 écoles bénéficiant du programme de Cantines scolaires du PAM
	
	
	470.000

	
	Création d’une cellule d’information et de collecte des données sur la sécurité alimentaire
	
	
	400.000

	
	Renforcement des capacités nationales dans la lutte  contre les invasions acridiennes 
	
	
	475.000

	REGIONAL 

	
	Appui à la Commission Sous Régionale des Pêches pour l’Opérationnalisation du Programme ALPHA
	MPA
	2004 - 2007
	98.000

	
	Regional and subregional capacity building for the exchange of official phytosanitary information under the New Revised Text of the IPPC
	MAEF
	2005 - 2007
	224.000

	
	Assistance for the implementation of the integrated plan of the Comprehensive Africa Agriculture Development Programme (CAADP) and the Sirte Declaration
	
	2006 - 2007
	270.000


FIDA

	Projet Abr.
	Projet
	Partenaire
	Durée
	Montant contribué ($)

	PRAADEL
	Programme de réhabilitation agricole et l’appui au développement local (Fouta-Djallon)
	
	1996 -  en cours
	6,95 millions

	PAPEBGN
	Projet d’appui aux petits exploitants de Basse Guinée Nord
	
	2003 -  en cours
	9,95 millions

	
	Programme de développement rural participatif en Haute Guinée 
	
	1999 -  en cours
	10,2 millions

	
	Développement agricole en Guinée Forestière
	
	2002 -   en cours
	9,4 millions


BAD (FAD)

	Projet Abr.
	Projet
	Partenaire
	Durée
	Montant (€)

	
	Projet d’hydraulique villageoise en Haute-Guinée
	
	Approuvé 2002
	15 millions UC

	PNIR 2
	Projet Pistes rurales
	
	Approuvé 2002
	8,1 millions UC

	
	Etudes préparatoires à l’Initiative pour l’alimentation en eau et l’assainissement en milieu rural
	
	2005 - 
	

	
	Renforcement de capacités institutionnelles et de promotion de la bonne gouvernance
	
	2005 - 
	


BID

	Projet Abr.
	Projet
	Partenaire
	Durée
	Montant contribué ($)

	
	Assainissement Conakry programme d’urgence
	MTPUH
	6-12/2007
	280.000

	PDRI
	Projet de Développement Rural Intégré Kakossa
	MAEF
	2004 - 2009
	11,5 millions

	
	Projet de Développement Rural Intégré Dubreka
	MAEF
	1999 - 2007
	11,48 millions

	
	Projet de Développement Rural Intégré Telémélé
	MAEF
	2003 - 2009
	16,5 millions

	
	Projet de Développement Rural Intégré Haute Guinée Ouest 
	MAEF
	2003 - 2009
	11,54 millions

	
	Projet de Développement Rural Intégré Fouta-Djallon
	MAEF
	1999 - 2007
	11,23 millions

	OMVG
	Office de Mise en valeur du Gambie (coopération BAD)
	MAEF
	2004 - 2009
	17.738,79 millions de FCFA

	
	Pistes Rurales
	MAEF
	2003 - 2008
	


USAID

	Projet Abr.
	Projet
	Partenaire
	Durée
	Montant ($)

	PEGRN 
	Programme Elargi de Gestion des Ressources Naturelles 
	DNEF
	- 9/2006

 terminé
	33.690.000

	LAMIL
	Landscape Management for Improved Livelihoods Project (prolongation PEGRN)
	
	7/2006 – 12/2007
	pas de prolongation

	
	Appui à la Sécurité alimentaire
	
	continu
	

	CCSP
	Programme de Conservation et de Sensibilisation sur les Chimpanzés
	
	Fin  8/2007
	

	
	Faisons ensemble (programme de bonne gouvernance), incluant petit volet agriculture
	
	2007-2010 
	En préparation


Multi – bailleur et autres

	BaIlleur(S)
	Projet
	Partenaire
	Durée
	Montant contribué

	UICN, WWF, FIBA, CI
	Plan Régional de Conservation Côtière et Marine (PRCM) de l’Afrique de l’ouest
	
	2004 - 2008
	

	ACDI
	Renforcement des capacités de l’ABN (régional)
	
	
	

	ACDI
	Appui financière au Cantre d’Etude et de Recherche en Environnement
	Université Conakry
	2003 - 2008
	5 millions $ CAD

	JICA
	Réhabilitation port de pêche Boulbinet
	
	3 ans
	

	JICA
	Bateau de recherche (GLC)(halieutique)
	
	effectué 2005
	

	JICA
	Marche de poisson Kénien
	
	2005 - 2007
	

	UNHCR
	Améliorer les conditions dans le domaine de la sécurité alimentaire des familles  vulnérables en Guinée Forestière.
	ACF (ONG Inter)
	10/05 – 9/06
	220.000$

	BPRM
	Revitalisation communautaire
	IRC
	11/03 - 
	102.975$

	Pays Bas
	Programme de Gestion Intégrée des Ressources en Eau du Niger Supérieur (GIRENS) (Mali – Guinée)
	
	2004 - 2007
	2.000.000 Euro

	FEM, ONUDI, PNUE
	Projet de Gestion des Terres et Conservation de la Biodiversité par l’utilisation à Petite Echelle et Industrielle des Plantes Médicinales aromatiques Pesticides pour la Guinée, la Sierra Leone, le Nigeria et le Niger
	
	2004 - 2008
	12.500.000 $


8. ANNEXES AdministrativeS

8.1  Méthodes d’étude employées/plan de travail

	Activité
	Organisations ressources et Résultats attendus
	Durée
	Lieu

	Phase de Préparation y compris briefing a Bruxelles (Chef de Mission)

	Travail préparatif de bureau 
	Travail de préparation : revue des documents, analyse et synthèse 
	3 j
Semaine 0
	Pays de résidence

	Phase de terrain en Guinée 

	Voyage vers la Guinée 
	Préparation et voyage lieux de résidence vers Conakry pour les 2 expertes internationales 
	1 j
Semaine 1
	Paris – Conakry 

	Briefing de début de mission avec la Délégation de la CE
	Rencontres avec la Délégation de la CE et les autorités nationales chargées de l’environnement 
Discussions détailles des résultats attendus de la mission

Discussions de l’atelier de validation en fin de mission (attentes, représentants,  organisation …)

Discussions de la liste des personnes clés à rencontrer lors de la mission a Conakry et dans les autres régions 

Discussions préparatoires sur l’itinéraire provisoire que proposeront les consultants pour les visites de terrain

Discussions de projets spécifiques

Examen des documents de référence fournis 

Finalisation du calendrier et programme de travail de la mission (y compris la liste des personnes ressources à rencontrer et logistique).
	1 j
Semaine 1
	Conakry 

	Revue des documents, analyse et synthèse 
	Recherche bibliographique : 
Examen des DSP et passage en revue des rapports d’évaluation sur le développement économique et la coopération, des publications sur l’environnement et des documents relatifs à la politique environnementale et à l’intégration de l’environnement dans les autres politiques sectorielles, et des plans d’action qui en découlent

Finalisation de la liste des personnes clés à rencontrer (y compris organisation logistique et début des prises de rendez-vous)

Elaboration de ‘notes mémoire’ à utiliser lors des consultations avec les personnes ressources

Préparation de la structure du rapport (selon le format standardisé), de la structure de l’atelier de debriefing
	3 j
Semaine 1
	Conakry

	Rencontres des personnes ressource
	Rencontres avec les autorités au niveau national et local concernées (Ministères et municipalité de Conakry): responsables des principaux secteurs d’intervention de la CE; représentants des principales administrations concernées, 
Rencontres avec les principales agences de coopération internationale actives en Guinée (Allemagne, Suisse, France, Belgique, Pays-Bas, Canada…)

Rencontres avec les principaux acteurs de la société civile (nationaux et internationaux) en rapport avec l’environnement
	8 j
Semaines 2 et 3
	Conakry

	Collecte de l’information complémentaire et poursuite de la revue, analyse et synthèse des données
	Passage en revue, analyse et synthèse de l’information complémentaire collectée (données statistiques, informations relatives au cadre législatif, réglementations concernant l’environnement et leur application, « littérature grise »)
Passage en revue des indicateurs appropriés de performances environnementales (AEE, OCDE, Eurostat)  - Evaluation des performances et recommandations (utilisation d'indicateurs reconnus) 

Organisation logistique de l’atelier de validation de fin de mission (salle de réunion, invitations…)
	2 j
Semaine 3
	Conakry 

	Missions en dehors de Conakry
	Visites de terrain sur des sites d’intérêt environnemental majeur et sur des sites menacés : rencontres avec les autorités locales et administrations déconcentrées de l’Etat concernées par l’environnement 
	5 j
Semaine 4
	Hors de Conakry

	Rencontres des personnes ressource
	Poursuite et fin des rencontres avec les personnes ressource
	3 j
Semaine 5
	Conakry

	Rédaction de l’aide mémoire 
	Rédaction d’un aide mémoire résumant les principales conclusions et recommandations de la mission
Préparation de la réunion de débriefing 
	1 j
Semaine 5
	Conakry 

	Débriefing de fin de mission
	Débriefing de fin de mission avec la Délégation de la CE et les autorités nationales chargées de l’environnement 
Préparation de l’Atelier de validation (présentation Powerpoint, etc)
	1 j
Semaine 5
	Conakry 

	Atelier de validation 
	Atelier de validation de fin de mission avec tous les partenaires (représentants des autorités nationales, de la CE, des agences de coopération et ONG nationales et internationales clés dans le développement de l’environnement) 
	1 j
Semaine 6
	Conakry

	Voyage vers l’Europe
	Fin de la phase de terrain et voyage Conakry vers lieux  de résidence pour les 2 expertes internationales (24 juillet 2007)
	1 j
Semaine 6
	Conakry - Paris

	Phase de rédaction du rapport provisoire (draft) dans les pays de résidence 

	Debriefing a Bruxelles par le Chef de Mission 
	debriefing a Bruxelles 
	1 j*
	Europe

	
	
	
	

	Rédaction du rapport provisoire (draft) 
	Préparation du rapport provisoire (draft) et des annexes (y compris incorporation des observations formulées lors de l’Atelier de validation)
	6 j 
	Pays de résidence 

	Soumission du rapport provisoire
	Envoi du rapport provisoire (draft) a la Délégation de la CE au plus tard 7 j après la mission de terrain (avant le 01/08/2007)
	
	

	Phase de finalisation du rapport final définitif dans les pays de résidence 

	Formulation des commentaires sur le rapport provisoire (draft)
	Formulation des commentaires par la Délégation de la CE et de la partie guinéenne (dans un délai maximum de 4 semaines après la date de l’envoi du rapport provisoire (avant le 29/08/2007)
	
	

	Rédaction du rapport final définitif 
	Préparation (finalisation) du rapport final définitif (délai maximum : 1 semaine, soit avant le 06/09/2007)
	1j * et 1 j
	Pays de résidence 

	Soumission du rapport final définitif
	Distribution du rapport final définitif 
	
	


* : Chef de Mission uniquement
8.2  Programme et calendrier de la mission

	Date 

(juillet 2007)
	Activités

	Dim 1.7
	Voyage lieu de résidence - Conakry

	Lun 2.7
	Briefing DCE 8h30

Rencontre de la Cellule d’Ordonnateur National du FED 11h15

Rencontre  ex- Ministère de l’Environnement 15h00

	Mar 3.7
	Rencontre MAEEF, Direction Protection de la Nature, Cellule Etude et Planification 9h00

Rencontre Ambassade de l’Allemagne, Ambassadeur 9h30

Rencontre point focal FEM 11h00

Rencontre DNCQV 11h00

Rencontre SNEEE 12h15

Rencontre CNOSE 12h45

Rencontre AT du projet PGRF (KFW) 17h00

	Mer 4.7
	Rencontre GTZ 8h30

Rencontre Ministère des Mines et de la Géologie (SG, DEP, DNM) 10h00

Rencontre PNUD 14h00

	Jeu 5.7
	Rencontre Direction National de l’Energie 9h00

Rencontre Banque Mondiale 10h00

Rencontre Direction Nationale de l’Hydraulique 12h00

Rencontre Bureau Central des Etudes et de la Planification Agricole 14h30

Rencontre SP/SRP 15h30

	Ven 6.7
	Rencontre Direction Nationale de Développement de l’Industrie 8h30

Rencontre Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture 9h30

Rencontre Direction Nationale des Eaux et Forêts 10h30

Rencontre FAO, Représentant 12h30

	Sam 7.7
	Visite de terrain : Environnement urbain (station d’épuration, déchetterie, Station de dépotage à Sonfonia, port de pêcheurs) 

	Dim 8.7
	Analyse et synthèse des documents

	Lun 9.7
	Rencontre Direction Nationale de l’Elevage 9h00

Rencontre Direction Nationale des Eaux et Forêts 12h30

Rencontre CENAFOD 14h00

Rencontre USAID 15h00

	Mar 10.7
	Visite de terrain : Sites miniers d’exploitations artisanaux et industriels autour de Kindia

	Mer 11.7
	Rencontre BID 9h00

Rencontre Ministère des transports 10h00

Rencontre Projet LAMIL (USAID) 12h00

Rencontre Ministère Travaux publics, Urbanisme et Habitat 13h30

	Jeu 12.7
	Rencontre Directrice de la DCE 11h00

Rencontre Mission FAO (bureau régional du Ghana) 16h00

	Ven 13.7
	Rencontre Ministère des Travaux Publics, de l’Urbanisme et de l’Habitat 9h00

Rencontre Responsable du projet Changement Climatique 11h00

	Sam 14.7
	Visite du terrain : zone des mangroves dans la baie de Sangaréah

	Dim 15.7
	Revue des indicateurs de la performance environnementale

	Lun 16.7
	Visite de terrain : foresterie communautaire dans la forêt classée Souti Yanfou (CRD Soliguena) 

	Mar 17.7
	Rencontre ON (préparation de l’atelier de restitution) 10h00

Rencontre SG MAEEF 11h00

Rencontre MAEEEF (nouveau cadre institutionnel DNE) 11h30

Rencontre Observatoire de la Guinée Maritime 18h30


	Mer 18.7
	Rencontre Guinée - Ecologie 9h00

Rencontre EUDP 14h00

	Jeu 19.7
	Rencontre Direction Nationale du Plan 9h00

Rencontre Observatoire National Pêches, CNSHB 11h00

Rencontre FAO, Chargé du programme 12h00

	Ven 20.7
	Préparation logistique de l’Atelier (distribution des invitations)

	Sam 21.7
	Analyse et synthèse des documents

	Dim 22.7
	Analyse et synthèse des documents

	Lun 23.7
	Organisation logistique de l’atelier de restitution

	Mar 24.7
	Rédaction Aide - Mémoire

	Mer 25.7
	Préparation de la présentation Powerpoint (atelier)

	Jeu 26.7
	Atelier de restitution des résultats de la mission

	Ven 27.7
	Debriefing  DCE

Voyage Conakry – lieu de résidence

	Sam 28.7
	Voyage Conakry – lieu de résidence


8.3  Personnes/organisations consultées, avec références institutionnelles et contact 

	Nom
	Organisation
	Fonction
	Contact

	Di Stefano, Fabio
	DCE
	Responsable de la Section Infrastructure
	Tél : 63404870 ou 64463460

e-mail :

fabio.di-stefano@ec.europa.eu

	Pierrgrossi, Anna Silvia
	DCE
	Directrice de la DCE Conakry
	Tél : 63404870

	Touré, Lamine
	ON
	Chef Division UE/ACP
	Tél : 64 69 17 79

	Bangoura, Sékouba
	ON
	Directeur de la Coopération Internationale
	Tél : 30414633 ou 60575818

e-mail : sekoubabangoura@yahoo.fr

	Aïssatou Doukouré
	ON
	Chef de la section Développement Rural
	Tél: 60 57 57 63 ou 64 15 12 63

	Timothée Amoussou
	ON
	Assistant technique au Directeur de la Coopération Internationale
	Tel : 64 23 94 45

	N’Diaye, Kadiatou
	Min. Enviro
	SG de l’ex-Ministère de l’Environnement
	Tél : 60342076 ou 60232302

e.mail : kadienye@yahoo.fr

	Damey Fassou Elie
	MAEEEF
	Secrétaire Général 
	Tél : 30 41 11 69 / 30 41 11 81

eliedamey@yahoo.fr

	Condé, Lanemé
	MAEEF
	Chargé des Etudes au BCEPA
	Tél : 60374483

	Bah, Saïkou Sounounon
	Min. Enviro
	Directeur National Adjoint ‘Protection de la Nature
	Tél : 60290833

	Barry, Elhadj Mamadou
	MAEEF
	Chef de Section à la DNCQV
	Tél : 60487367 ou 64463315

	Sidibé, Mouloukou Souleymane
	SNEEE
	Chef Service National des Etudes et d’Evaluations Environnementales
	Tél : 60294609

	Sékou Mohamed Camara
	Min. Enviro
	Directeur du fonds de sauvegarde de l’environnement et point focal national du FEM 
	Tél : 60 21 10 83

e-mail : sekuba1@yahoo.fr

	Seydou Bari Sidibé
	Min. Enviro
	Chargé de l’instruction, de la réglementation  et du contentieux
	Tél : 60 44 76 52

	Mohamed Lamine Toure
	Min. Enviro
	Chef section suivi des plans de gestion environnementale et sociale
	Tél : 60 59 99 34

	Prinz, Karl
	Ambassade de l’Allemagne
	Ambassadeur
	Tél : 30467201

	Sylla, Efas Mohamed
	PNUD
	Conseiller au Programme
	Tél : 60 27 89 06 ou 60 21 18 25

e-mail : mohamed.efas.sylla@undp.org

	Grimmelmann, Werner
	PGRF (GFA)
	Conseiller Technique Principal du Projet
	Tél : 11254243 ou 00870763647296

e-mail : wghorizont@yahoo.fr

	Idiatou, Doukoure
	CNOSE
	Directrice Générale Adjointe
	Tél: 63108825

e-mail: idiabarry@yahoo.fr

	Baye, Aminata Ndao
	GTZ
	Directrice Adjointe
	Tél: 60256343

e-mail:

Gaye.gtz-guinea@gn.gtz.de

	Bah, Kadiatou Baldé
	MEH
	Directrice Nationale Adjointe de l’Energie
	Tél : 60253896

e-mail : katoulara2002@yahoo.fr

	Coulibaly, Zié Ibrahima
	BM
	Spécialiste Infrastructure, Resp. eau et développement urbain
	Tél : 412770 ou 411391

e-mail : zcoulibaly@worldbank.org

	Diallo, Elhadj Alimou 
	MMG
	Secrétaire Général 
	Tél: 60 55 98 26

e-mail : babaalimou2000@yahoo.fr

	Nansoko, Mohamed Sedna
	MMG
	Directeur Général des études et de la prospective
	Tél : 60 25 60 19 ou 64 42 52 36

e-mail : monansoko@yahoo.fr

	Bangoura, Alkaly Yamoussa
	MMG
	Directeur Général adjoint des études et de la prospective
	Tél : 60 34 20 41

e-mail : cirekhaly@yahoo.fr

	Sylla, Moumini
	MMG/DNM
	Directeur national des mines
	Tél : 60 25 42 13 ou 64 50 45 09

e-mail : syllamoumini2006@yahoo.fr

	Soumah, Ayamoussa
	MMG/DNM
	Chef division exploitation artisanale
	Tél : 60 20 75 65 ou 64 37 56 83

	Diawara, Awa
	MMG/DNM
	Chef section protection environnement
	Tél : 60 34 93 01

e-mail : awadiawaraoad@yahoo.fr

	Sano, Mahmoudou
	MMG/DNM
	Chef section exploitation artisanale diamant 
	Tél : 64 25 89 11 ou 60 33 28 35

e-mail : mahmoudsano@yahoo.fr

	Guilavogui, Keletigui
	MEH
	Directeur Adjoint de l’Hydraulique
	Tél: 60228381

e-mail: Kaletiguign@yahoo.fr

	Camara, Falikou Pacha
	CNPC
	Chef du Centre National de Prévision des Catastrophes
	Tél : 60270947

e-mail : falikoupacha@yahoo.fr

	Ibrahim, Ari Toubo
	FAO
	Répresentant en Guinée
	Tél: 60215462 ou 64357022

e-mail: aritoubo@fao.org

	Souaré, Kaba
	FAO
	Chargé du programme
	Tél: 60295772

	Diallo, Mamadou Saliou
	Guinée-Ecologie
	Président – Coordinateur de programmes
	Tél : 30 46 24 96 ou 60 28 79 94

e-mail : madousalioupop@yahoo.com

	Diallo, Mamadou Moussa
	ONP
	Directeur Général
	Tél : 60 34 21 44

e-mail : timdiallo@yahoo.fr

	Tall,Hassimiou
	CNSHB
	Directeur Général
	Tél : 60 21 42 89

e-mail : tallhassimiou@yahoo.fr

	Diata, Konate Laye
	MAEEF
	Directeur Général Adjoint BCEPA
	Tél : 60 26 46  96 ou 64 61 37 50

e-mail : ld_konate@yahoo.fr

	Sangaré, Ibrahima Sory Sangaré
	SP/SRP
	Directeur Général 
	Tél : 60 21 03 81

	Boiro, Ismaël
	SP/SRP
	Chef du service administratif et financier
	Tél : 30 43 10 80 ou 60 54 45 35

e-mail : isboiro@yahoo.fr

	Kourouma, Moussa 
	SP/SRP
	MEFP
	Tél : 64 39 06 05

e-mail : mtwkourouma@yahoo.com

	Sadou, Koikoï
	MPA
	Directeur général Bureau Stratégie de Développement
	Tél : 60 21 24 37

e-mail : aprosakou@yahoo.fr

	Sagno, Kourouma Christine
	MAEEF/DNEF
	Directrice Nationale Eaux et Forêts
	Tél : 60 25 24 02

e-mail : csagno@yahoo.fr

	Yansané, Mohamed
	MAEF/DNEF
	Directeur national adjoint

Coordonnateur National Projet LAMIL
	Tél : 60 26 31 66

e-mail : frnais@yahoo.fr

	Diawara, Djiramba
	MAEEF/DNEF
	Chef division foresterie rurale

Point focal CCD
	Tél : 60 34 22 49

e-mail : djiramba@yahoo.fr

	Barry, Ousmane 
	MAEF/DNEF
	Chef section bois énergie
	Tél : 60 22 94 42

e-mail : barous2@yahoo.fr

	Diallo, Oumar Rafiou 
	MAEEF/DNEF
	Chef division faune et protection de la nature 
	Tél : 60 55 05 28 / 64 46 51 66

e-mail : diallorafiou@yahoo.fr

	Dia, Mamadou
	MAEEF/DNEF
	Chef section chasse et aires protégées
	Tél : 60 26 01 13

e-mail : madiaga2@yahoo.fr

	Diallo, Alimou kola
	MAEEF/DNEF
	Conservateur du PN du Haut Niger
	Tél : 60 45 39 36

e-mail : alimoukolah@yahoo.fr

	Keita, Bakary
	MAEEF/DNEF
	Chef section protection nature

Point focal IUCN
	Tél : 60 33 72 82

e-mail : bakeita2002@yahoo.fr

	BAH, Dr. Amadou Cherif
	MAEEF/DNEF
	Chef service Etudes et planification 
	Tél : 60 26 83 65

e-mail : bah_amadouchrif@yahoo.fr

	Mané, Dr. Seny 
	MAE/DNE
	Directeur National de l’Elevage
	Tél : 64 45 52 25

e-mail : seny_mane@yahoo.fr

	Keita, Dr. Sory
	MAE/DNE
	Directeur adjoint élevage

Coordonnateur TCP/FAO
	Tél : 64 24 25 78

e-mail : k.sory@yahoo.fr

	Keita, Dr. Fodé Sory
	MAE/DNE
	Chef du service Etudes et Suivi Evaluation
	Tél : 60 54 53 42

e-mail : fsoryk@yahoo.fr

	Camara, Boubacar
	MAE/DNE
	Chef section alimentation et environnement
	Tél : 60 54 53 70

e-mail : bappacaro@yahoo.fr

	Traoré, Lanciné
	MAE/DNE
	Chargé de l’agropastoralisme
	Tél : 60 54 53 82

	Koita, Dr Gounoussa
	MT
	Conseiller chargé des transports
	Tél : 60 29 89 60

e-mail : dykoita@yahoo.fr

	Ngoumo, M.
	DNDI
	Directeur National de Développement Industriel
	Tél : 60267385

	Yansané, Ibrahima Sory
	DNDI
	Chargé de Stratégie de développement industriel
	Tél: 60555980 ou 64281659

	Touré, Elhadji Abdoulaye
	DNP
	Directeur National du Plan
	Tél : 30413715 ou 60221044

e-mail :permesse@yahoo.fr

	Sylla, Ben Sékou
	CENAFOD
	Directeur Exécutif 
	Tél : 

e-mail : cenafodgn@biasy.net

	Sylla, Amantou
	CENAFOD
	Formateur
	Tél : 64200412

e-mail : cenafodgn@biasy.net

	Camara, Brahima
	USAID
	Chargé du programme environnement / développement rural
	Tél : 60225857 ou 64233598

e-mail :icamara@usaid.gov

	Kaba, Diakamadi
	MTPUH
	Conseiller du Ministre en Aménagement 
	Tél : 60296613 ou 64237374

	Keita, Mamadouba
	MTPUH
	Conseiller du Ministre en Construction 
	Tél : 60271418

	Traoré, Ahmed Faya
	Projet CCC
	Responsable du projet changements climatiques
	Tél : 60379569

	Bah, Alpha I.
	BID
	Représentant Résident
	Tél : 215951 ou 422363

e-mail : arbah@mindspring.com

	Boiro Ibrahima
	CERE
	Directeur
	Tél : 64 21 11 10 / 60 21 88 08

prboiro@yahoo.fr 

	Guillaume, Fréderic
	AFD
	Directeur adjoint
	Tél : 30 41 26 00 / 30 41 50 33

afdconakry@groupe-afd.org

	Bazzo, Didier
	OGM
	Directeur de l’Observatoire de la Guinée Maritime
	Tél : 63352777

e-mail : didierbazzo@yahoo.fr

	Koivogui, Maxime
	EUPD
	Directeur Exécutif
	Tél : 60299090 ou 64438376

e-mail : eudp@sotelgui.net.gn


8.4 
 Liste de la documentation consultée

	An
	Auteur
	Titre

	2007
	BM
	Project Appraisal Document : Niger Basin Water Resources Development and Sustainable Ecosystems Management Program

	2007
	MAEEF/DNE
	Evolution du cheptel entre 1986 et 2006

	2007
	ME/DNEF
	Rapport annuel d’activités 2006

	2007
	MMG
	Rapport annuel d’activités 2006

	2007
	MPA
	Plan de gestion et d’aménagement des pêcheries 

	2007
	MTPUH
	Plan d’Actions 2007 - 2010

	2006
	ME/PNUD
	Projet Plan d’action National d’Adaptation aux Changements Climatiques (PANA-CC). Synthèse des études de vulnérabilité des ressources en eau aux changements climatiques en Guinée

	2006
	BM
	Project Appraisal Document : Coastal, Marine and Biodiversity Management Project

	2006
	BM
	Project Appraisal Document : Senegal River Basin Multi-purpose Water Resources Development Project

	2006
	BM
	Project Appraisal Document : Community-Based Land Management Project

	2006
	DCE
	Stratégie de Coopération de Transition et Programme Indicatif 2006 – 2007 (9. FED)

	2006
	DNEF
	Mécanismes pour les programmes forestiers nationaux

	2006
	MAEF
	Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification – PAN/LCD

	2006
	MMG
	Rapport annuel d’activités 2005

	2006
	MMG
	Symposium Mines Guinée 2006

	2006
	NU
	Analyse de la situation en Guinée Forestière pour l’élaboration d’un programme conjoint 

	2006
	OCHA
	Rapport de situation en Guinée – Mars 2006

	2006
	PNUD/Thiam
	Rapport diagnostic sur la situation environnementale en Guinée 

	2006
	BAD
	Rapport d’Evaluation. Programme d’aménagement de la route Labé  - Tambocounda et de facilitation du transport sur le corridor Conakry – Dakar. Multinational Guinée/Sénégal

	2006
	MEF
	Evaluation de la stratégie de réduction de la pauvreté (2002-2005). Rapport de synthèse

	2006
	PAM
	Programme de pays – Guinée 10453.0 (2007 – 2011)

	2006
	FAO
	Projet pilote d’appui au programme spécial de sécurité alimentaire dans la préfecture de Kindia. Revue finale

	2006
	MPA/ONP
	Pêche artisanale et industrielle. Capture de la pêche maritime en ZEE guinée

	2006
	Université Yale
	Pilot 2006. Environmental Performance Indicators (EPI)

	2005
	AGRHYMET / CGS-USAID
	Suivi des tendances de l’occupation / utilisation du sol en Guinée pour l’amélioration de la gestion des ressources naturelles

	2005
	Université Yale
	Environmental Sustainability Indicators (ESI) 2005

	2005
	CNOSE
	Rapport synthèse du premier atelier national sur la formulation et la validation d’une série nationale d’indicateurs environnementaux de base

	2005
	BM
	Aide mémoire mission secteur énergie du 8 au 26 février 2005

	2005
	FAO
	L’irrigation en Afrique en chiffres – Enquête AQUASTAT

	2005
	FAO
	Livestock sector brief 

	2005
	FAO
	Profil de la pêche en Guinée

	2005
	ME/MATD
	Premier atelier national de formation des ONG impliquées dans la gestion durable de l’environnement en Guinée.

	2005
	MMG
	Mineral resources Bauxite, Diamond, Iron

	2005
	SNC-LAVILIN Environnement
	GLOBAL Alumina. Etude d’impact environnemental. Projet de raffinerie d’aluminium de Sangarédi. 

	2005
	BAD
	République de la Guinée, Document de Stratégie par Pays Axée sur les Résultats 2005-2009. (DSPAR 2005-2009)

	2005
	DCE
	Rapport annuel 2005

	2004
	FAO
	WWW : Portail d’information sur l’état de la terre, des ressources en eau et la nutrition des plantes. République Guinée

	2004
	CERE
	La pollution du littoral nord de Conakry par le phosphore et l’azote provenant des eaux usées et des terrains agricoles. Dans Le Bulletin de l’Environnement No 005 juillet 2004

	2004
	MAEEF/DNEF
	Rapport annuel d'activités de la CITES

	2004
	OMD
	Rapport national sur les objectifs du millénaire pour le développement 2004

	2004
	DIALLO & al / ABN
	Etude multisectorielle nationale (Guinée) : Evaluation des potentialités et des contraintes au développement dans la portion nationale du bassin du Niger

	2004
	MAE
	Recensement National de l’Agriculture – Campagne agricole 2000 - 2001

	2003
	MAE
	Stratégie National de Sécurité Alimentaire

	2002
	MMGE/ FEM/PNUD
	Communication initiale de la Guinée à la Convention cadre des Nations Unies sur le Changements Climatiques

	2001/2
	MTPT
	Plan national de transports. Volume 11/16 ‘aspect environnemental’ (2001) et Synthèse de l’étude (2002)

	2001
	DIAWARA/FAO
	Etude prospective du secteur forestier en Afrique – Guinée (FOSA)

	2000
	DIAWARA/ CE-FAO
	Les données statistiques sur les produits forestiers non ligneux en République de Guinée (1998-2001)

	2000
	MMGE
	Revué du Plan National d’Action pour l’Environnement de 1994 à 2000 et évaluation des institutions en charge de l’environnement 

	1997
	VLANDEREN
	Stratégies et plans d’action de développement de l’élevage (1997-2010)

	1997
	MTPE/PNUE
	Monographie nationale sur la biodiversité biologique

	1991
	MARA
	Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA), volumes 1, 2, et 3


8.5  Curricula vitae des consultants

CURRICULUM VITAE – Expert International  – Chef de Mission – Birgit Halle
Née le 30/12/1963 à Unna (Allemagne), Allemande, célibataire

Formation (1983 -1989) : Etude de géographie à l’Université de Cologne (Allemagne), titre ‘Diplôme – Géographe’ (Master, bac + 5). 

Formations de perfectionnement : Gestion des conflits, développement organisationnel, développement locale et gestion des ressources naturelles, management systématique : réflexion en réseau et activités stratégiques dans la coopération technique, planification des programmes sectoriels des programmes de pays, méthodes de planification des projets et des programmes, monitoring d’impact dans la coopération technique

Principales qualifications : Gestion des ressources naturelles, écologie, développement rural, auto-promotion, approche participative, ONG et organisations paysannes, genre, intégration de la société civile, négociations, développement organisationnel, sensibilisation, programmes de formation
Emplois : Depuis 4/2002 : consultante indépendante (missions de courte durée)
· 2007, Guinée, pour la Commission Européenne : Profil Environnemental de la Guinée. Chef de Mission.

· 2007, Mauritanie, pour la GTZ : Elaboration de la Stratégie de Coopération Allemande dans le secteur prioritaire ‘Développement rural/gestion des ressources naturelles’ en Mauritanie. Auteur

· 2007, Mauritanie, pour la Commission Européenne : Profil Environnemental de la Mauritanie. Chef de Mission.

· 2006, Namibie, pour la Commission Européenne : Profil Environnemental de Namibie. Chef de Mission.

· 2006, Malawi, pour la Commission Européenne : Profil Environnemental de Malawi. Chef de Mission.

· 2006, Côte d’Ivoire, pour la Commission Européenne : Profil Environnemental de la Côte d’Ivoire. Chef de Mission.

· 2006, Mali, pour la Commission Européenne : Profil Environnemental du Mali. Chef de Mission.

· 2005, Guinée, pour la Commission Européenne: Evaluation finale du programme AGIR ‘Programme Régional d’Appui à la Gestion Intégrée des Ressources naturelles’ (Contrat-cadre AMS/451, prestation de services no 2005/101176)
· 2004 pour la Commission Européenne à Bruxelles : Membre de l’équipe des Evaluateurs externes de l’évaluation des propositions environnementales (appel d’offre EuropeAid/117490/C/G/Multi) 
· 2004, RD Congo : Chef de mission : Analyse des capacités des communautés par rapport à la réintégration des enfants soldats dans les provinces Katanga, Maniema, Orientale  (IFESH/CARE/IRC, financé par la Banque Mondiale)

· 2003, Cameroun, pour la Commission Européenne : Evaluation mi-parcours du projet ‘Restauration et  conservation des forêts dans le département du Noun, Cameroun. Co - évaluateur

· cours de préparation des futures expatries des projets de développement (INWENT/DSE à Bad Honnef, Allemagne)

1/1996 - 3/2002 : Conseillère Technique, GTZ dans les projets suivants :

· 7/1999 – 3/2002 (Cameroun) : Protection des forêts naturelles dans le Sud-Est  Responsable du volet auto-promotion/ négociation de l’utilisation des ressources naturelles/ intégration de la population et des groupes indigènes (pygmées)/ communication et sensibilisation

· 6/1997 – 6/1999 (RCA) : Appui aux organisations de base, Ouham-Pende; responsable du volet développement organisationnel, création des unions/fédérations

· 1/1996 – 5/1997 (Zaire/RDC) : Développement rural de la région Kabare; responsable des volets auto-promotion/genre/foyer amélioré/ sensibilisation

Missions de courte durée pendant contrat GTZ :

· 2000, RCA : Elaboration de la stratégie pour la fin du projet ‘Appui aux organisations de base, Ouham-Pendé’ et la continuation des activités par les collaborateurs locaux

· 1999, Cameroun : Evaluation interne des activités socio-économiques du projet ‘Protection des forêts naturelles dans le Sud - Est du Cameroun’

· 1998, Ruanda : Délimitation du parc national Akagéra après la guerre civile

· 1998, Bukavu (RDC) : Evaluation des activités du projet ‘développement rural, Kabare’ depuis 1996 et réadaptation de la stratégie du projet

· 1997, Congo : Elaboration de la stratégie et de la conception pour l’intégration des populations au projet ‘Protection des Ecosystèmes du Nord-Congo

· 1997, Kinshasa (RDC) : Etude de faisabilité du projet ‘Appui aux ONG du Zaïre’

· 1996, Zaïre (RDC): contrôle d’avancement du projet ‘promotion du café, Mahagi’

10/1991 - 4/1994 (Mali): Volontaire du DED
Responsable du Projet Agro – Ecologie (PAE) à Kita; lutte contre la désertification, organisation des paysans, auto-promotion, foyer amélioré, gestion de terroir, agro – foresterie, reboisement 

3/1989 – 9/1991 et 5/1994 – 12/1995 : Formatrice/consultante :
- cours de préparation des futures expatries des projets de développement (DSE)

- études d’impact sur l’environnement en Allemagne (ÖBB, bureau d’étude)

- contributions aux études sur les pays en voir de développement et publications (GEOPLAN)
CURRICULUM VITAE – Expert International – Environnementaliste – Véronique Bruzon
Née le 04 juillet 1957 à Fontenay le Comte (France), Française et mariée

Formation (1984 -1990) 

1990 : Docteur de l’Université de Paris VII. Thèse : Les savanes du Nord de la Côte d’Ivoire –l’herbe, le feu et le pâturage-

1984 : DEA Géographie et Aménagement : Structures et dynamiques des milieux naturels dans leurs rapports avec les activités humaines.

Associations ou corps professionnels

· Intervenante extérieure auprès de l'Université de Paris XII pour le DESS "Gestion des systèmes  agro-sylvo-pastoraux en zone tropicale" (01-02 et 11/2003, 10-11/2004), puis pour le Master 2 « Bio ressources en régions tropicales et méditerranéennes » (11-12/05, 12/06), superviseur et membre de jury (08-09/2003, 08-09/2004, 08-09/2005).

· Intervenante extérieure auprès de l'Ecole d'Agro-Développement Internationale (ISTOM, Cergy Pontoise, France) en agro-pastoralisme (1996-2005), zootechnie (1997-1999), physiologie animale (1998-1999), et membre de jury (1996 à 2000, et 2003).

Principales qualifications

22 ans d'expérience dans la préparation et la mise en œuvre de projets axés sur la protection, la restauration, la valorisation des ressources naturelles, l’appui aux processus de développement local et le développement et l'aménagement rural avec divers bailleurs de fonds internationaux :

· L'environnement : analyse environnementale, protection, restauration et valorisation des ressources naturelles, évaluation biodiversité végétale et animale, éco-développement, actions de développement rural en périphérie des parcs nationaux, études d’impacts, d’assainissement et de gestion des déchets. 

· Le développement pastoral et agropastoral : restauration et gestion des parcours, productions fourragère et semencière. Planification spatiale : eau, pistes de production, couloirs de transhumance…

· L'appui conseil aux opérateurs sur la gestion des ressources naturelles, les productions animales…
· L’appui au processus de développement local : appui aux administrations locales et ou communales, plans communaux de développement, animation des communautés rurales.
· La mise en place d'approches participatives, d'animation de groupements, de formation des agents.
· La préparation programmes de développement, la mise en place de systèmes de suivi-évaluation.

· L'évaluation institutionnelle, technico-économique, socio-économique.
· Excellente connaissance des zones tropicales sèche, humide et d’altitude et de la problématique du feu 
· Excellente connaissance des politiques, procédures et pratiques de l’UE (élaboration de cadres logiques, réalisation de plans d’action, préparation devis programme, rédaction de termes de référence, utilisation des outils d’évaluation environnementale).

Expérience

· 2007, Guinée, pour la Commission Européenne : Profil Environnemental de la Guinée.

· 2007, Pakistan, CE : Projet Renforcement Services  Elevage. Evaluation situations fourragère et semencière. Chef de mission

· 2006, Namibie, CE : Profil Environnemental de la Namibie

· 2006, Côte d’Ivoire, CE : Profil Environnemental de la Côte d’Ivoire. 

· 2006, Tchad, CE : Profil Environnemental du Tchad.

· 2005, Niger, CE : Finalisation Plans d’Action des Programmes et du Plan Global de la Stratégie de Développement Rural.
· 2004, Mali, CE : Appui au processus de développement local pour les communes Ménaka, Andéramboukane. Chef de mission. 
· 2000 à 2002, Erythrée, BAD : Projet National de Développement de l’Elevage. Responsable  composante hydraulique et parcours.
· 2000, Mali, Coopération Néerlandaise - SNV : Elaboration de cartes d’aptitudes agro-pastorales (sol/végétation). Chef de mission
· 2000, Tunisie, fonds tunisiens : Elaboration d'une méthodologie pour le volet pastoral du SIG des cartes agricoles.

· 1999, 1998, Turkménistan, CE/TACIS : Appui au projet pilote d'amélioration du cheptel bovin et ovin. Chef de mission.

· 1996, 1997, 1998, Mali : Fonds OPEP : Appui au Projet de Développement au Sahel Occidental. Chef de mission.

· 1997, 1998, Mali, CE : Evaluation environnementale et socio-économique des VI, VII et VIIIème régions. Chef de mission.

· 1997, Tunisie, FAO-CI/BM : Evaluation technico-économique à mi-parcours du second Projet de Développement Forestier 

· 1997, Burundi, BAD : Evaluation environnementale et agropastorale pour le Plan Directeur de l’Elevage.

· 1997, Tchad, CE : Evaluation volet éco développement du Projet Conservation de l’Environnement de Zakouma. Chef de mission

· 1996, Sénégal, FIDA : Etude préfaisabilité du Projet d’Aménagement et de Développement villageois de Louga. Chef de mission.

· 1996, Tunisie, FAO-CI/BM : Etude de faisabilité du Projet de Gestion des Ressources naturelles.

· 1994, 1995, 1996, Tunisie, BM : Etude sur la stratégie nationale des parcours. Evaluation technico-économique.

· 1995, Burkina Faso, CE : Evaluation des cultures fourragères pour le Programme Sectoriel d’Appui à l’Elevage. Chef de mission

· 1990 à 1993, Centrafrique, CE : Responsable de la composante agropastorale pour l’Agence Nationale de l’Elevage.

· 1988 à 1990, Centrafrique, CE : Responsable de la composante phyto-écologique pour le Programme de la Région Nord 

· 1984 à 1987, Côte d’Ivoire, Centre National de la Recherche Scientifique / Société pour le Développement des Productions Animales. Etude phytoécologiques des écosystèmes du Nord de la Côte d’Ivoire.

CURRICULUM VITAE – Expert National – Spécialiste en Foresterie – Thierno Oumar Diallo
Née le 07/04/1952 à Mamou République de Guinée, Marié – Père d’un enfant

Formation (1973-1979) : Université Hnos Saiz Pinar del Rio (CUBA), titre ‘Ingénieur des Eaux & Forêts’ (bac + 5). 

Formations de perfectionnement : Etudes d’impacts sociaux et environnementaux des projets, Intégrer l’environnement dans les Stratégies Nationales de Réduction de la Pauvreté, Management  de Projets – bases, instruments, procédures  de la GTZ, Procédures IDA de passation des marchés, analyse et l’évaluation des projets industriels, Conservation de la faune sauvage et écosystèmes fragiles, Aménagement intégré des forêts denses humides et gestion des zones agricoles périphériques, cultures in vitro et conservation de gènes. Aménagement de bassins versants et suivi écologique des milieux 
Principales qualifications : Programmes d’investissements, Suivi et supervision de projets de développement, Etudes techniques, économiques et analyse de projets. Etudes d’impacts sociaux et environnementaux des projets d’investissement, Gestion des ressources naturelles, Aménagement de forêts et de bassins versants, Gestion des ressources naturelles, Agrosylviculture, Protection de la faune sauvage et de ses habitats, organisations paysannes, formation et encadrement rural.

Emplois : consultant indépendant (missions de courte durée)
· 2007, Pour la Commission Européenne : Profil Environnemental de la Guinée. 

· 2006, Guinée, Etudes pour la certification du projet de production du biodiesel en Basse Guinée 

- Pour Rio Tinto : Etude de la problématique foncière autour des gisements de fer du Mont Simandou

· 2005, Pour le PDRI – T : Etudes d’exécution de la composante forêts –environnement du projet de développement rural de Télimélé. 

- Pour la SOGUIPAH : Formulation de mesures forestières et agroforestières pour l’extension de la Société de Palmier à huile et Hévéa en Guinée Forestière et en Basse Guinée

· 2004,  Pour le PGERN : Matérialisation des couloirs et transects permanents  de migration des Chimpanzés dans la forêt de Balayan Souroumba à Dabola.
· 2003 , Pour le MAEF :  Formulation du Projet d’Appui au Développement Rural en Basse Guinée,
-  Pour le Mécanisme Mondial : Identification de mesures forestières pour la séquestration du carbone dans le massif du Fouta Djallon

- Pour AGIR : Etudes et inventaire pour l’établissement d’un plan de gestion concertée du rônier dans les Préfectures Gaoual et Koundara

· 2002, R. Niger, Aménagement et gestion participative des rôneraies de  la région de Gaya 
· 2001 Pour le Projet Changements Climatiques :Définition des stratégies nationales de réduction des gaz à effet de serre
-  Pour le PCC : Plan de gestion concerté des chimpanzés dans la forêt classée de Nyalama (Lélouma)

Emplois permanents :

· Depuis 1996, Chef de la Division Agriculture, Forêts Elevage et Pêche à l’Administration et Contrôle des Grands Projets,

· De 1993 à 1995, Coordonnateur du Projet de Gestion des Ressources Rurales,

· De 1986 à 1993, Chef de la Division Aménagement des Forêts et Reboisement à la Direction Nationale des Forêts. 
· De 1985 à 1986, Chargé d’études au Secrétariat d’Etat aux Eaux et Forêts,

· De 1980 à 1985, Vice-doyen de la Faculté des Eaux et Forêts – Institut de Faranah.

Langues : Français (Excellent), Espagnol (Excellent), Anglais (Médiocre)

Connaissances informatiques : sous environnement Windows : Microsoft  Word, Access, Project, Power  point et Excel - Map info et auto CAD pour le dessin et la cartographie
8.6  Termes de Référence pour le Profil environnemental Pays

· EUROPEAID/119860/C/SN/multi

Lot N° : 6

DEMANDE N° : 2007/140411

· Termes de Référence 

· Profil Environnemental de Pays

· République de Guinée

1. Informations Générales

1.1 Contexte géographique, socio-économique et environnemental

La République de la Guinée est un pays d'Afrique occidentale, bordé par l'océan Atlantique à l'ouest. Situé entre la Guinée-Bissau au nord-ouest, le Sénégal au nord, le Mali au nord-est, la côte d'Ivoire à l'est, le Libéria au sud et la Sierra Leone au sud-ouest. Le pays a une superficie de 245.857 km2, avec une population de 9,7 millions d'habitants. 

	Population:
	9.4 million

	Surface Area:
	245.9 thousand sq km 

	Population growth rate (annually):
	2.2%

	Life expectancy at birth (years):
	53.9

	Infant mortality per 1,000 births:
	101.0

	GDP (current US$):
	2.7 billion 

	GNI** per capita (current US$):
	370.0


*Source: World Development Indicators, 2006. Data is from 2005, the most current year for which data is available.
**The term gross national income (GNI) is now used instead of gross national product (GNP). 
La Guinée est un pays de contrastes: exceptionnellement riche en potentialités minières (2/3 des réserves mondiales en bauxite et second producteur mondial après l'Australie, des ressources minières diversifiées (Fer, or, diamant), agricoles et hydro-électriques, elle est classée parmi les pays les moins avancés et figure toujours aux derniers rangs du classement mondial des pays selon l'indicateur du développement humain du PNUD.

C’est aussi un pays caractérisé par une grande diversité éco climatique qui se traduit partiellement dans le découpage administratif du pays  constitué de quatre régions naturelles : 

· La Basse Guinée, zone littorale, avec des pluviométries variant entre 2.000 et 4.500 mm, moins de 4 mois de saison sèche et où les principales unités morphologiques sont constituées de mangroves, de sables littoraux et de plaines marécageuses ;

· La moyenne Guinée, marquée surtout par la présence du massif du Fouta Djallon, avec une pluviométrie oscillant entre 1.500 et 2.000 mm, 4 à 5 mois de saison sèche et une morphologie constituées essentiellement de collines et de plateaux ;

· La Haute Guinée, entre 1200 et 2.000 mm de pluies, 5 à 6 mois de saison sèche et des unités morpho pédologiques formées d’alluvions inondables et de plateaux ;

· La Guinée forestière, entre 1.800 et 2.800 mm de pluies, 3 mois de saison sèche, constituée  principalement de collines.
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La nature a donné à la Guinée un sol et un sous sol d’une extrême richesse, malgré l’existence de certaines contraintes liées à leur mise en valeur. Les superficies de terres cultivables sont estimées à plus de 7 millions d’ha dont seulement 20% sont exploités. Le potentiel forestier est estimé à 1,4 million d’ha, les ressources hydrauliques, 450 milliards de m³ avec plus de 19 bassins fluviaux, un potentiel hydroélectrique de 26.000GWH/an, une frange côtière de 300 km offrant un potentiel annuel de production halieutique oscillant entre 100.000 et 150.000 tonnes. Les ressources minières sont impressionnantes : 12 milliards de tonnes de bauxite, 15 milliards de tonnes de fer ainsi que l’exploitation du diamant, de l’or et la présence d’uranium et de pétrole.

Sur le plan de la biodiversité, le pays recèle un patrimoine biologique une faune et une flore extrêmement diversifiée même si l’on dispose de peu d’informations sur ce potentiel biologique. A lui seul le patrimoine forestier riche de 13.186.000 ha est constitué formé de mangroves, de forêts denses  humides et sèches, de forêts d’altitude et de forêts claires et de savanes boisées.

Parmi les principaux problèmes environnementaux on peut retenir :

· Un développement urbain non maîtrisés qui présente en particulier des carences en matière de salubrité urbaine (résidus solides abandonnés dans le milieu naturel, rejets liquides reversés directement à la mer) ;

· La spéculation foncière accrue surtout dans les zones périurbaines et dans les espaces agricoles ;

· La pollution industrielle/minière, dans un pays fortement dépendant du secteur minier. La pollution lié a l’exploitation des mines constitue une véritable problème pour la Guinée, problème qui devrait s’aggraver dans les années à venir vu les contrats récemment signés, en particulier les rejets de résidus liquides ou solides non traités ;

· La dégradation des bassins versants et ses conséquences hydrologiques ;

· La déforestation par exploitation forestière ;

· La dégradation continue des ressources naturelles nécessaires à la production économique et culturelle (érosion génétique, surpâturage et déboisement, perte de biodiversité, appauvrissement des terres de culture, etc.) ;

· La sur exploitation des ressources halieutiques ;

· Les problèmes de traçabilité (normes ou quantités d’engrais dans les produits) ;

· La dégradation très poussée des zones de mangrove et des pêcheries ;

1.2 Réponses apportées par le gouvernement

Outre les difficultés socio politiques qu’à connu la Guinée au cours des ses derniers mois et leur impacts sur les politiques nationales, la gestion de la problématique « Environnement » par le gouvernement est caractérisé par une faible volonté politique.  A ce titre l’instabilité institutionnelle au sein du ministère de l’environnement est symptomatique : La création d’un Ministère de l’Environnement en octobre 2004, dont les arrêtés d’attribution n’ont été signés qu’en juillet 2005 et,  qui a été supprimé en mars 2007 n’a pas permis la définition d’une politique nationale cohérente.

Jusqu’à sa réintégration  au sein du ministère de l’agriculture en mars 2007, le Ministère de l’Environnement présentait un organigramme très étoffé et segmenté. Sa logique d’organisation était clairement de couvrir tous les domaines concernés par l’environnement, souvent, semble-t-il, en reprenant des composantes intégrées  auparavant dans les autres structures Ministérielles.  De plus, cet organigramme présentait de nombreux services annexes et établissements publics à l’autonomie plus ou moins large entrainant et rivalités et concurrences. Depuis mars 2007, et la mise en place du nouveau gouvernement, issu des mouvements sociaux de janvier et février, les anciennes attributions du Ministère de l’environnement sont repassées au Ministère de l’Agriculture sans que celui-ci n’ait présenté, jusqu’à ce jour, de nouvel organigramme. 

Le Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE) peut être considéré comme la lettre de politique sectorielle mais ce document date de 1994. Si le PNAE reste aujourd’hui une référence, il n’en doit pas moins être actualisé pour tenir compte des évolutions institutionnelles et socio économiques du pays, du contexte environnemental national, et des actions entreprises depuis lors. Ce document devrait formellement intégrer trois niveaux de préoccupations :

· les engagements de la Guinée au niveau international

· les orientations de développement nationales

· les priorités environnementales, nationales et locales

Les activités menées actuellement semblent avant tout la poursuite d’actions démarrées avant la création du Ministère de l’Environnement en 2004. Les nouvelles actions ont été mises en route soit sur base de sollicitations externes, soit par des impulsions individuelles, mais sans qu’un véritable cadre d’action ait été défini, et des priorités identifiées.

Quelques décrets spécifiques ont été pris afin d’essayer de renforcer l’arsenal législatif mais sans succès. A titre d’exemple  deux décrets ont été pris en 2001 et 2002 par le Président de la République. Le premier porte sur l’interdiction d’exporter des grumes, le second suspend les concessions forestières et interdit la coupe à usage commercial.  Peu de temps après, trois autorisations d’exploitation étaient accordées à des sociétés de droit guinéen par décret… présidentiel.

1.3 Coopération de la Commission Européenne et autres partenaires techniques et financiers

Le document de stratégie (DSP) du 9ème FED pour la République de Guinée a été rédigé en 2002 et présenté au Comité du FED en juin de la même année. Toutefois, devant les déclarations de plusieurs Etats Membres qui faisaient état de la situation difficile en Guinée, la Commission s’est engagée à ne pas procéder à la signature du document de stratégie avant les élections. Ces élections qui se sont déroulées en juin 2002 n’ont pas été jugées libres et transparentes par la partie européenne. Le lancement des consultations sur base de l’article 96 de l’Accord de Cotonou a été décidé le 31 mars 2004.. Les consultations ont été clôturées en 2005. Les conclusions du Conseil prévoyaient au titre des mesures appropriées, de pour suivre la coopération sur les reliquats des FED précédents afin de permettre la mise en œuvre des engagements pris par la Guinée dans le cadre des consultations. Ainsi que sur l’enveloppe B du 9èmpe FED afin de permettre la mise en œuvre de programme bénéficiant directement aux populations les plus défavorisées.  

Les mesures appropriées adoptées par le Conseil spécifiaient, cependant, que le DSP et le PIN pour le 9ème FED ne pourraient être signés et mis en œuvre qu’au cas où des progrès suffisants auraient été constatés dans l’application des engagements pris. L’accélération constatée dans la mise en œuvre de ces engagements à permis la signature du DSP et du PIN en décembre 2006. Toutefois ces documents largement remaniés  part rapport aux documents initiaux de 2002, ne porte que sur une période d’une année et définissent deux secteurs de concentration : les transports routiers (72 %) et la bonne gouvernance  (17,5%) pour un montant global (enveloppe A+B) de 117,85 millions d’Euros. Le secteur du développement Rural qui intégrait l’environnement ne fait plus partie des secteurs de concentration et aucun fonds n’est programmé dans le domaine pour ce PIN, 9ème FED.

En terme d’action de terrain, la Commission à financé  le Programme  Régional d’Aménagement des Bassins Versants du Niger et de la Gambie ainsi que le programme AGIR qui lui a succédé. De 1991 à décembre 2005, ces programmes ont menés des interventions dans le domaine de la gestion des Ressources Naturelles et de la conservation (Parcs Nationaux du Baadiar et du Haut Niger déjà érigés en Réserve de la Biosphères). Pendant cette période, de nombreux modèles techniques ont été développés dans les domaines de la gestion des feux, de l’aménagement de bas-fonds, des groupements forestiers, etc. Ces modèles sont  désormais repris par les services  des Eaux et Forêts ainsi que par les projets des autres bailleurs.

D’autres projets intervenaient également directement sur l’environnement  comme les projets :

· Guinée Maritime I et II (Fin. UE) dont l’un des volets travaillait sur la gestion des mangroves ;

· Projet Elargi de Gestion des Ressources Naturelles (Fin. USAID) ;

· Projet de Gestion des Ressources Rurales (PGRR, Fin. KFW / GTZ) ;

· PROGEFOR (Fin. BM) qui élabore des plans d’aménagements pour les zones forestières.

Il est à noter, également, l’intérêt manifesté par les Exploitants Minier qui ont confié des études d’impact et de faisabilité financière des mesures à prendre en matière de protection de l’environnement en périphérie des zones d’exploitation..

1.4 Processus de Programmation

La signature effective du DSP et du PIN 9ème Fed n’ayant pu avoir lieue avant décembre 2006, la programmation du 10ème ne débutera qu’à partir du second semestre 2007.

Au cours des travaux de programmation, la situation nationale doit être analysée de façon à identifier les problèmes du pays et les opportunités de coopération. A ce stade, la décision du Conseil de l’UE en date du 31-05-01 sur l’intégration de l’environnement dans la coopération économique et l’aide au développement, recommande que les aspects environnementaux soient systématiquement intégrés dans la préparation de tout plan stratégique et programme d’aide au développement de la Commission européenne. La réalisation du Profil Environnemental de la Guinée répond à cette attente.

Le Profil Environnemental de la Guinée constitue donc l’un des documents préparatoires nécessaires à la formulation du prochain DSP. Il fait la synthèse de l’information existant sur les problèmes environnementaux, les pressions et tendances évolutives ainsi que les réponses apportées par les différents acteurs, et fournit également des recommandations à l’intention des décideurs du pays et de la Commission européenne. Sa réalisation contribuera à veiller à ce que les activités de coopération UE – Guinée s’intègrent bien dans une stratégie nationale de développement durable.

2. Description de  la Prestation

2.1 Objectifs

Objectif global : L’objectif d’un Profil Environnemental de Pays (PEP) est d’identifier et évaluer les questions environnementales à prendre en compte lors de la préparation du Document Stratégique du Pays (DSP), lequel influencera directement ou indirectement les activités de coopération de la CE. 

Objectif spécifique : Disposer d’un document « Profil Environnemental Pays ».  Le Profil Environnemental de Pays doit fournir aux décideurs guinéens et de la Commission européenne des informations claires sur les enjeux environnementaux majeurs, ainsi que sur les politiques, les stratégies et les programmes les concernant (y compris ceux de la CE et d’autres donateurs). 

Service attendus : Rédaction d’un  PEP validé par les différentes parties. Les informations fournies dans ce document devront permettre à la stratégie de coopération de la CE (DSP) de prendre en compte les considérations environnementales dans le choix des domaines, objectifs et approches de coopération. Les informations fournies devront également aider à introduire des normes de respect de l’environnement dans l’ensemble des activités de coopération au développement dans le Pays. Le Profil identifiera les liens majeurs entre environnement et réduction de la pauvreté. Il servira aussi de base d’information et il aidera à cibler le dialogue politique et la coopération avec le Pays sur des questions essentielles telles le développement durable ou la sensibilisation à l’environnement des responsables politiques.
2.2 Méthodologie

Les consultants traiteront les points suivants:

 (Les subdivisions ci-après sont celles du format du document de Profil) 

Etat de l’environnement

Ce Chapitre indiquera l’état et les tendances des principaux aspects (composantes, ressources) de l’environnement, telles que celles indiquées ci-dessous dans la mesure où ils sont pertinents dans le cas spécifique de la Guinée. La liste proposée des thèmes n’est pas exhaustive.

	Thèmes
	Aspects possibles à considérer

	Ressources minérales et géologie
	Ressources minières

Risques géophysiques (sismiques, volcaniques et associés)

	Terre et sols
	Erosion et dégradation des sols

Erosion côtière

Désertification

Utilisation du sol, terres arables, pertes de terres dues à l’urbanisation ou à la construction d’infrastructures

	Eau
	Régime des eaux

Eaux souterraines

Qualité des eaux


	Air et climat
	Qualité de l’air

Changements climatiques attendus et vulnérabilité à ces changements

	Forêts, végétation, écosystèmes
	Couvert forestier, volume

Pâturages

Etat d’écosystèmes particuliers (savanes, mangroves, forêt dense humide …)

	Biodiversité, faune
	Statut local des espèces/habitats mondialement menacés

Espèces exotiques envahissantes

Stocks halieutiques

Espèces de valeur particulière

	Paysage
	Qualité esthétique ou valeur culturelle des paysages

	Conditions de vie dans les établissements humains
	Qualité de l’air et de l’eau

Assainissement

Habitat

Santé

Sensibilité aux catastrophes


Les pressions expliquant les principales tendances négatives devraient être identifiées, ainsi que les causes contribuant à des problèmes environnementaux. La liste de contrôle suivante est donnée à titre indicatif. 

	Thèmes
	Aspects possibles à considérer

	Activités minières et d’extraction pétrolière
	Extraction, traitement et transport des minerais, Infrastructures de base vie, de transport et de transformation

	Utilisation et gestion de l’eau
	Extraction d’eau (de surface et souterraine)

Gestion des Bassins Versants

Effluents, eaux usées

Usages de l’eau

	Terres 
	Aménagement du territoire

	Exploitation forestière, chasse, pêche, biodiversité
	Exploitation forestière

Gestion des forêts et de la chasse

Prélèvement d’espèces protégées

Utilisation de produits forestiers non ligneux

Feux

Introduction d’espèces exogènes

Pêche

Exploitation abusive des ressources halieutiques

	Elevage
	Surpâturage

Gestion des parcours, utilisation du feu, hydraulique pastorale

Erosion génétique

	Agriculture
	Extension des terres cultivées

Culture itinérante

Intensification

Irrigation et utilisation de l’eau

Contrôle des pestes

Pratiques agricoles

Utilisation anarchique d’intrants


	Energie
	Sources d’énergie

Consommation d’énergie

Efficience énergétique 

	Urbanisation, infrastructure et industrie
	Croissance et extension des villes, urbanisme, barrages, routes, grandes infrastructures, industries, tourisme.

	Gestion des déchets
	Production de déchets

Gestion des déchets, comportements du public, systèmes existants

Traitement des déchets dangereux

Traitement des déchets industriels et miniers

	Emissions atmosphériques
	Emissions de gaz à effets de serre et substances destructrices de la couche d’ozone.

Pollutions affectant la qualité de l’air localement ou régionalement (sources ponctuelles ou diffuses)


Autant que possible les forces motrices qui influencent ces pressions sont à identifier, telles que les formes d’incitation économique (par exemple la dépendance financière et monétaire vis-à-vis de l’exploitation de la Bauxite), la pression démographique, les droits d’accès aux ressources naturelles et systèmes fonciers. 

Les tendances de l’environnement sont à évaluer au regard de leur impact social et économique, dont :

· Déclins de production ou de productivité (agriculture, foresterie, pêches …);

· Menaces sur la santé;

· Exposition humaine aux catastrophes environnementales (inondations, sécheresses, …);

· Conflits et sécurité ;

· Impact sur la pauvreté et les groupes vulnérables (y compris les femmes – dimension genre, les enfants et les peuples indigènes);

· Durabilité de l’utilisation des ressources;

· Potentiel de développement et d’amélioration (Biodiversité, patrimoine génétique) ;

· Valeurs culturelles.

Cette analyse devrait mener à identifier des problèmes, décrits en termes de situations ou tendances indésirables en raison de leurs conséquences socio-économiques actuelles (comme la baisse de productivité, des problèmes de santé, des risques naturels, crises sociales, conflits), de leurs conséquences futures (cas du déclin des ressources naturelles, les pollutions cumulatives) ou de leur contribution aux problèmes globaux.

Si cela paraît possible, le consultant se réfèrera à des indicateurs environnementaux appropriés de manière à établir une base cohérente pour des comparaisons entre pays ou pour suivre des changements au sein du pays étudié. L’attention devrait être portée sur les indicateurs de l’OMD 7
 et sur des indicateurs spécifiques.

Dans le cas particulier de la Guinée et si cela s’avère possible, l’information pourrait être organisée selon un découpage éco-géographique ou selon le découpage en « Région Naturelle ». Et ce en tenant compte de l’échelle (régionale, nationale, locale) des enjeux étudiés.

Politique, législation et institutions environnementales.

Compte tenu des évolutions institutionnelles récentes et du vide administratif qui prévaut au moment de l’écriture des présents TDR, il sera demandé une brève description et appréciation des forces et faiblesses des différents aspects qui suivent. :

	Aspects
	Critères d’évaluation

	Politiques
	Existence de politiques nationales, stratégies et plans d’action pour l’environnement; y compris l’éventuelle relecture du  PNAE.

Réponse politique aux enjeux mondiaux et aux enjeux de durabilité (déclin des ressources naturelles), ainsi qu’aux problèmes environnementaux identifiés .

Cohérence entre politiques.

Intégration environnementale dans les politiques sectorielles et macro-économiques.

Mesures importantes prises par le gouvernement pour résoudre les problèmes environnementaux.

Efficacité dans l’atteinte des objectifs de politique environnementale.

	Cadre réglementaire, y compris législation sur les EIE et EES
	Etat de ratification et de mise en œuvre des AME (Accords Multilatéraux Environnementaux) telles que les conventions sur le changement climatique, la biodiversité et la désertification.

Adéquation de la législation environnementale (actuelle et en préparation), notamment en matière de foncier, d’accès aux ressources naturelles, de gestion de ces ressources, de règles relatives aux études d’impact sur l’Environnement et au contrôle de la pollution .

Dispositions et procédures pour la participation du public dans les questions environnementales.

Degré de mise en œuvre.

Utilisation d’autres instruments (non législatifs) tels que la fiscalité verte (Réformes Fiscales Environnementales), le recours aux mécanismes du marché, les mécanismes volontaires (systèmes de gestion environnementale, labels environnementaux, accords entreprises - gouvernement).

Impacts potentiels issus de législations non environnementales.

	Institutions à responsabilités environnementales
	Identité, nombre et qualité des institutions impliquées dans la formulation de politiques, la législation, la planification, la protection de l’environnement, le suivi et la mise en application des lois.

Niveau de coordination et décentralisation.

Force et capacité de ces institutions prises individuellement.

Pratiques de bonne gouvernance.

Capacités, moyens, fonctionnement des services environnementaux.

Principaux organismes tels que ONG, instituts et autres impliqués dans la gestion ou la politique environnementale.

	Participation du public
	Transparence et accès à l’information environnementale.

Rôle des ONG et de la société civile dans la prise de décision.

Niveau de participation effective.

Accès à la justice en matière environnementale.

	Services et infrastructures en matière d’environnement
	Aires Protégées : nombre, surface, pertinence, efficacité.

Infrastructures d’assainissement, traitement des eaux et des déchets.

Systèmes de prévention des catastrophes.

Mécanismes de réponses.

Equipements de contrôle de la qualité de l’air et de l’eau.

	Système de suivi environnemental
	Pertinence des indicateurs (avec référence à l’OMD7).

Mesure des indicateurs : périodicité, fiabilité.

Intégration de l’environnement dans les indicateurs généraux de développement.


L’analyse devrait identifier tant les causes institutionnelles/politiques/législatives potentielles des pressions environnementales que les réponses apportées par le Gouvernement pour apporter une solution aux problèmes environnementaux.

Intégration des questions environnementales dans les politiques et secteurs principaux

L’examen devrait porter sur la prise en compte de l’environnement dans la politique de développement générale et dans les secteurs/domaines qui ont des liens importants avec l’environnement et pourraient être identifiées pour un appui de la CE (en tenant compte des secteurs de concentration du CSP en cours). Cette section devrait examiner si une Evaluation Environnementale Stratégique (ou une évaluation similaire) a été faite pour la stratégie nationale de développement ou de réduction de la pauvreté ou pour des secteurs. Si une EES existe, il faudrait en fournir une brève description, y compris une présentation de ses recommandations principales. Les arrangements légaux et institutionnels et diverses mesures environnementales dans les secteurs étudiés, surtout celles visant des problèmes identifiés en 4.1., devraient être présentés.

Coopération de l’UE avec le pays, d’un point de vue environnemental 

Cette section devrait passer en revue l’expérience passée et présente relative aux interventions de coopération qui ont des objectifs environnementaux, de même que l’intégration de l’environnement dans les autres domaines de coopération (y compris la mise en œuvre de procédures d’intégration environnementales telles que la préparation d’EES/EIE dans les programmes/projets financés par la CE). Si l’information est disponible, les impacts environnementaux et risques possibles de la coopération de l’UE devraient être identifiés en vue d’améliorer les actions futures. Cet examen devrait couvrir autant les programmes géographiques que thématiques. 

Coopération des autres bailleurs d’un point de vue environnemental

Cette section doit passer en revue la participation des autres bailleurs et leur expérience dans le pays, avec une liste des projets/programmes récents ou envisagés qui ont un objectif environnemental ou un important impact environnemental attendu et si possible en apprécier les résultats obtenus. Les mécanismes de coordination entre donateurs et avec la CE sont à examiner dans leurs aspects environnementaux et les problèmes éventuels d’harmonisation devront être relevés.

 Conclusions et recommandations

Les points clés de l’état actuel de l’environnement en Guinée, et les tendances évolutives seront clairement exposés, de même que les contraintes politiques, économiques et institutionnelles, ainsi que les enjeux. Ces informations pourront être résumées dans une matrice croisant les questions environnementales et les secteurs concernés.

Sur la base d’une analyse de l’ensemble des informations disponibles et de consultations avec les personnes, groupes ou responsables impliqués, des recommandations seront formulées quant à la façon dont la CE et le Gouvernement pourront au mieux intégrer l’environnement dans le prochain DSP, en prenant en compte l’actuel DSP et les secteurs de concentration. 

Cette section sur les recommandations devra envisager ce qui suit (sans nécessairement s’y limiter) :

(1) Recommandations, basées sur des considérations environnementales, concernant la sélection des domaines de concentration et les stratégies de coopération. Ces recommandations devraient indiquer comment répondre aux principaux problèmes environnementaux identifiés par le PEP. Ceci peut s’envisager par le choix de l’environnement comme secteur de concentration et/ou, plus fréquemment, en introduisant des mesures environnementales dans les autres secteurs. Ce peuvent être, par exemple, des propositions pour le renforcement des capacités institutionnelles (y compris l’amélioration du cadre réglementaire et le renforcement des capacités de mise en application) ou des recommandations pour lancer un processus d’Evaluation Environnementale Stratégique (EES).

(2) Des recommandations pour l’utilisation des lignes budgétaires (comme la ligne Environnement et Forêts) et des facilités (Facilités Eau et Energie) de la CE.

(3) Des opportunités de coordination sur les questions environnementales avec les autres bailleurs, en recherchant la complémentarité et des synergies pour une meilleure efficience du développement.

(4) Des propositions pour des indicateurs adéquats d’un point de vue environnemental, à utiliser dans le PIN (Programme Indicatif National).

Les recommandations individuelles doivent être clairement articulées et mises en relation avec les problèmes à résoudre, tout en étant classées selon le secteur et les partenaires institutionnels concernés. Leur priorité relative est à indiquer ainsi que les éventuelles questions que pourrait soulever leur mise en œuvre.

Toute contrainte liée à la disponibilité de l’information qui aurait été rencontrée lors de la préparation du profil est à présenter.

2.3 Résultats attendus

L’étude devra fournir les résultats suivants:

· Une évaluation de l’état de l’environnement et des principaux facteurs et changements de l’environnement qui influencent le développement et la stabilité de la Guinée.

· Une description et une évaluation de la politique nationale et de la législation, des structures et capacités institutionnelles, et de la participation de la société civile pour les questions ayant trait à l’environnement.

· Une évaluation de l’intégration des questions environnementales dans les politiques de développements et secteurs ayant des liens importants avec l’environnement.

· Une revue succincte de la coopération internationale (y compris CE) récente ou en cours en matière d’environnement.

· Des recommandations et, autant que possible des lignes directrices et des critères, pour l’intégration de l’environnement dans les domaines de concentration de la coopération au développement de la CE. Ces recommandations devront être utilisables pour la préparation du Document de Stratégie de Pays/Programme Indicatif National et inclure des procédures ou critères pour faciliter l’intégration environnementale dans le cycle des opérations.

3. Profil des Experts 

La mission sera réalisée par une équipe de trois experts ayant les profils suivants: 

· Un expert de niveau II, avec au moins 10 ans d’expérience généraliste en environnement, y compris une expérience dans les questions institutionnelles; les politiques et la gestion environnementales internationales, les méthodes d’évaluation environnementale. Cet expert aura les capacités à réunir une grande quantité d’informations et à rédiger dans des délais très courts un rapport circonstancié avec des recommandations pertinentes. Il/elle sera le/la chef de l’équipe.

· Un expert de niveau II avec au moins 10 ans d’expérience, ayant un profil et une expérience en environnement complémentaires à celles du chef de l’équipe.

· Un expert de niveau III avec au moins 5 ans d’expérience dans les questions environnementales, avec une connaissance approfondie des problèmes environnementaux de la Guinée, et si possible ayant un profil et une expérience en environnement complémentaire à celles du reste de l’équipe.

La complémentarité des profils des experts doit apparaître clairement dans une courte note jointe aux CVs.

La prestation la plus longue sera de 40 jours pour le chef de mission. Le total des prestations s’élèvera au maximum à 114  h*jour. La  durée prévue de la prestation est de 90 jours jusqu’à la remise du rapport final.

Autres aspects concernant les qualifications :

· Au moins l’un des experts devra être déjà intervenu dans la région, une préférence sera accordée à une expérience en Guinée ;

· Les experts auront une connaissance suffisante des politiques de développement de l’UE, notamment en ce qui concerne l’environnement ;

· Le fait d’avoir déjà réalisé des analyses environnementales, et participé à la préparation de programmes de développement sera considéré comme un avantage ;

· Une bonne connaissance des procédures et pratiques de la CE est attendue, en ce qui concerne la programmation, les Stratégies de Pays, la GCP, les diverses politiques à intégrer (« policy mix »), et particulièrement l’intégration de l’environnement dans les autres approches ;

· Une expérience démontrée en terme d’étude d’impact ou de suivi des contraintes environnementales induites par l’exploitation minière ou industrielle en Afrique sera un plus.

· L’expérience des processus participatifs sera considérée comme un avantage.

Le Français sera la langue de travail pour la mission ainsi que la langue de rédaction du rapport final.

4. Lieu et Durée

La date de démarrage de la mission est prévue mi juin 2007 avec une durée estimée de 3 mois calendrier (remise du rapport final mi sept.)

Le plan de travail comprendra les activités suivantes (liste non limitative):

· Rencontres avec: les responsables Pays (desk) et autres responsables concernés à la CE, la Délégation de la CE en Guinée, les autorités nationales chargées de l’environnement, diverses autres autorités nationales et locales; les principales agences de coopération internationale actives en Guinéen, ainsi que les principaux acteurs (nationaux et internationaux) de la société civile dans le domaine de l’environnement et du monde économique.

· Contacts réguliers avec la DCE sur l’évolution du rapport.

· Recherche, inventaire et examen de documents clés (voir le point 11), éventuels PEP (autres que CE) précédents, DSP en cours, rapports d’évaluation, EES (Evaluations Environnementales Stratégiques) existantes (particulièrement dans les domaines de concentration), études d’impact (EIE) de projets financés par la CE, littérature environnementale, documents sur la politique environnementale, le cadre réglementaire et législatif environnemental et son application, informations sur le suivi environnemental et les indicateurs de performance.

· Visites de terrain sur des sites d’intérêt environnemental majeur et sur des sites menacés;

· Organisation d’un séminaire national où seront invités les autorités nationales, les représentants des bailleurs, des experts et des représentants de la société civile, avec l’objectif d’identifier et de valider les questions environnementales majeures.

A partir de cette ébauche de plan de travail, et sur la base du calendrier indicatif ci-dessous, les consultants fourniront dans l’offre un plan de travail détaillé.

	Calendrier Indicatif
	Expert II

(chef d’équipe)
	Expert II
	Expert III

	Briefing à Bruxelles
	2
	0
	0

	Revue des documents, analyse et synthèse
	3
	3
	3

	Phase de terrain (voyages, atelier et débriefing sur place inclus)
	27
	27
	27

	Finalisation du rapport (draft)
	6
	6
	6

	Rapport final
	2
	1
	1

	Nombre de jours total
	40
	37
	37


5. Rapports 

5.1 Format

Les conclusions de l’étude seront présentées dans le rapport « Profil Environnemental de Pays » selon le format type. La langue du rapport étant le français :

Longueur maximum (sans les annexes): 40 pages.

Le texte suivant doit apparaître au dos de la couverture:

Ce rapport est financé par la Commission Européenne et est présenté par [nom du consultant] pour le Gouvernement de la République de Guinée et la Commission Européenne. Il ne reflète pas nécessairement l’opinion du Gouvernement de la République de Guinée ou de la Commission.

1. Résumé

Le résumé doit présenter de manière succincte et claire les principales questions décrites dans le profil en suivant l’ordre des titres 2 à 5 donnés ci-après. Le résumé ne doit pas dépasser 6 pages.

2. Etat de l’environnement

3. Cadre politique, législatif et institutionnel de l’environnement

3.1. Politique environnementale

3.2. Cadre législatif et institutionnel

3.3. Intégration des questions environnementales dans les principaux secteurs

4. Coopération de l’UE et d’autres bailleurs avec le pays, du point de vue environnemental

5. Conclusions et recommandations

6. Résumé à annexer au DSP 

Résumé des sections 2 à 4 ci-dessus (sans la section 5) en maximum 4 pages. 

7. Annexes techniques

I. Cartographie environnementale du Pays

II. Liste de référence des documents de politique environnementale, autres documents de base ou plans d’action, et autres informations techniques se rapportant au sujet 

8. Annexes administratives

I. Méthodologie / plan de travail (1–2 pages)

II. Programme et calendrier de la mission (1–2 pages)

III. Personnes / organisations consultées, avec références institutionnelles et contacts (1–2 pages)

IV. Liste de la documentation consultée (1–2 pages)

V. Curriculum vitae des consultants (1 page par personne)

VI. Termes de Référence pour ce PEP

5.2 Calendrier de remise du rapport et commentaires

Un rapport provisoire (draft) en 3 exemplaires ainsi qu’une version électronique (Microsoft Word), sera remis à la Délégation 7 jours après la fin de la mission. Les commentaires de la CE et de la partie Guinéenne sur ce draft seront transmis dans un délai maximum de 4 semaines. Après ce délai le rapport provisoire sera considéré comme approuvé. Les consultants devront tenir compte de ces commentaires dans la préparation du rapport final (40 pages maximum hors annexes). Le rapport final en 5 exemplaires devra être remis au plus tard une semaine après réception des commentaires. 

5.3. Documentation

Liste non-exhaustive de documents à consulter :

· Document Stratégie Pays et Programme Indicatif National 9ème FED

· Rapport annuel de la Délégation de la Commission Européenne en Guinée (2005)

5.4. Liste indicative et non exhaustive des institutions à rencontrer

Administration nationale, ministères à consulter (En cours de  réorganisation).

Ministre des Affaires étrangères, de la Coopération, de l’Intégration africaine et des Guinéens de l’étranger, Me Abdoul Kabèlé CAMARA - Ordonnateur National


Ministre de l’Agriculture, de l’Environnement, de l’Elevage et des Eaux et forêts, Dr M. Mamoudou 

Ministre des Mines et de la Géologie, M. Ahmed KANTE 
Ministre de l’Energie et de l’Hydraulique, M. Gomou Gnanga KOMATA 
Ministre de la Pêche et de l’Aquaculture, M. Mohamed YOULA 
Ministre du Commerce, de l’Industrie, du Tourisme et de l’Artisanat, M. Mamadi TRAORE 
Ministre des Travaux publics, de l’Urbanisme et de l’Habitat, M. Thierno O. BAH 
Ministre des Transports, M. Boubacar SOW 

Partenaires Techniques et Financiers

UE

BM

PNUD

FAO

BAD

CEDEAO

GTZ

USAID

Fonds international pour le développement africain

France

Canada 

UICN

Organisation Non gouvernementale

CENAFOD

EUPD

Guinée Ecologie

6.  Informations administratives

Autres postes autorisés sous les « Remboursables » : - Le contrat est un contrat à prix forfaitaire.
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Ce rapport est financé par la Commission Européenne et est présenté par ATKINS International pour le Gouvernement de la République de Guinée et la Commission Européenne. Il ne reflète pas nécessairement l’opinion du Gouvernement de la République de Guinée ou de la Commission.








(1) ce secteur n’est pas inclus dans le matrice des bailleurs de fonds du DSRP-I


(2) L’ONU inclut l’UNESCO, UNICEF, FNUAP, PNUD, ONUDI, FENU, FAO.


(3) Fonds programmables du 8ème  et 9ème  FED confondus 







































































� Voir http://www.undp.org/french/mdg/mdghome-f.htm
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